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L’Assemblée nationale constituante de 1789 a été critiquée, quelquefois même avec la plus grande violence. Burke en a tracé un tableau repoussant. Pour Maurras, elle fut "la plus criminelle de toutes nos assemblées, elle se composa des plus grands bandits de l’Histoire de France...". Très généralement, il a été tenu pour vrai que la Constituante souffrait d’un véritable mal congénital : celui de ne pas avoir de véritables règles délibératives. Appelée a "régénérer le Royaume", l’Assemblée a effectivement donné au pays des institutions solides. L’aurait-elle pu si, comme elle en est accusée, son règlement intérieur avait été informe, voire inexistant ?
 
En réalité, la Constituante ("le grand colosse", comme la nomme Mirabeau) a pratiqué des méthodes de travail correctes. Non seulement on a pu y discuter de façon approfondie des réformes à instituer, mais encore la minorité, « le côté droit » – pourtant si injuste envers elle – a pu largement s’exprimer.
 
La plus grande des surprises est peut-être de constater que le fonctionnement interne de cette Assemblée, dont la célébrité est méritée, n’a pourtant jamais été étudié.



 


 


 
LES MÉTHODES DE TRAVAIL DE LA CONSTITUANTE
 
Les techniques délibératives 
de l’Assemblée Nationale 
1789-1791
 
par
 
André Castaldo
 
OUVRAGE PUBLIÉ AVEC LE CONCOURS DU CNRS
 
PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE

 


 


Sommaire



Couverture

Présentation

Page de titre


Dédicace

Épigraphe

ABRÉVIATIONS

INTRODUCTION


I - L’APPRÉCIATION DES MÉTHODES DE TRAVAIL DES CONSTITUANTS


Les assauts de la Contre-Révolution

Les critiques techniques

Les Constituants étaient-ils préparés à l’œuvre délibérative ?






II — LES CADRES GÉNÉRAUX DU TRAVAIL DES CONSTITUANTS


La dénomination de l’Assemblée

Le lieu des délibérations

La configuration politique de l’Assemblée






III - L’ASSEMBLÉE MAÎTRESSE DE SON RÈGLEMENT : UNE APPLICATION DU CARACTÈRE SOUVERAIN DE LA CONSTITUANTE


Tant que vous n’aurez pas changé votre règlement, vous vous êtes ordonné, vous m’avez ordonné, de ne pas souffrir qu’il y soit dérogé par aucune exception...








PREMIÈRE PARTIE - Les origines et l’élaboration du règlement


CHAPITRE I - Les origines du règlement de la Constituante


I - LES PRÉCÉDENTS TIRÉS DU FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES DE L’ANCIEN RÉGIME


Les assemblées traditionnelles de la Monarchie

Les pratiques des dernières assemblées de l’Ancien Régime


LES ASSEMBLÉES DE NOTABLES

LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES

LA PRÉPARATION DES ETATS GÉNÉRAUX








II. — LES ORIGINES DOCTRINALES DU RÈGLEMENT DE LA CONSTITUANTE


La question du règlement à la veille de la Révolution

Les Statuts de police personnelle, qu’il présente, ont été bien résumés :

Pour ou contre l’exemple anglais

Les véritables sources d’inspiration du règlement








CHAPITRE II - L’élaboration du règlement de la Constituante


I - Du 6 AU 25 MAI : LE REFUS D’ADOPTER UN RÈGLEMENT


La volonté de ne pas se « constituer »

La nécessité d’un minimum d’organisation interne






II - Du 25 MAI AU 19 JUIN : L’INDÉCISION


L’adoption d’un règlement provisoire : le principe

En pratique : l’impossibilité d’aboutir à un règlement général






III - Du 19 JUIN AU 29 JUILLET : LES DERNIÈRES DISCUSSIONS ET L’ADOPTION DU RÈGLEMENT


La création du comité de règlement (19 juin 1789)

La discussion et l’adoption du projet de règlement (1er-29 juillet)










DEUXIÈME PARTIE - Les structures de l’Assemblée


CHAPITRE I - Le statut du Constituant


I - L’ACCÈS AU STATUT DE CONSTITUANT


La vérification des pouvoirs

La fin des mandats impératifs

L’inviolabilité des députés






II - LA VIE ADMINISTRATIVE DU DÉPUTÉ


L’indemnité parlementaire

Le régime des congés

La démission et la suppléance






III - LES INCAPACITÉS


L’incompatibilité entre la fonction de député et la fonction de ministre

Les autres incapacités








CHAPITRE II - Les organes de l’Assemblée


I — LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE ET LES SECRÉTAIRES


La source d’inspiration du règlement de la Constituante

Le texte du règlement

Le rôle effectif du président


PRÉSENTATION GÉNÉRALE

RAPPEL DE QUELQUES PRÉSIDENCES






Les secrétaires






II — LES BUREAUX


L’organisation des bureaux

Les compétences des bureaux






III - LES COMITÉS


Origines et développement des comités sous la Constituante

Le champ d’action des comités


LES COMITÉS ET L’ORGANISATION DU TRAVAIL DE LA CONSTITUANTE

LES COMITÉS CHARGÉS DE LA LIQUIDATION DE L’ANCIEN RÉGIME

LES COMITÉS ET L’ORDRE RÉVOLUTIONNAIRE






Le rôle des comités


LA DOUBLE FONCTION LÉGISLATIVE DES COMITÉS

L’ACTION EXÉCUTIVE DES COMITÉS






La nature des comités de la Constituante








CHAPITRE III - Les services de l’Assemblée


I - L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE GÉNÉRALE


Les employés de l’Assemblée

Les employés des comités

Les finances de l’Assemblée

L’Imprimerie nationale






II - LE SERVICE DU PROCÈS-VERBAL


L’établissement du procès-verbal

Le contenu du procès-verbal

L’impression du procès-verbal






III - LE SERVICE DES DÉCRETS


Organisation du service

Les relations avec l’exécutif

L’envoi des décrets






IV - LE SERVICE DES ARCHIVES


Les origines du service

Les rapports avec l’exécutif

L’autonomie et le statut définitif des Archives nationales










TROISIÈME PARTIE - Le fonctionnement de l’Assemblée


CHAPITRE I - La séance publique


I - L’ORGANISATION DES SÉANCES


Nombre et horaires des séances

Affectation des séances à des matières déterminées

Assiduité aux séances






II - LA POLICE INTÉRIEURE


Le projet additionnel au règlement

L’« ordre de la chambre »

Le rappel à l’ordre

Les sanctions








CHAPITRE II - La procédure des délibérations


I — LES OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES


L’ordre du jour

Les motions






II LA DISCUSSION EN SÉANCE


Les incidents de procédure


LA QUESTION PRÉALABLE ET L’AJOURNEMENT

LA DIVISION ET LES AMENDEMENTS

LA PRIORITÉ ET L’URGENCE

LA DISCUSSION DES MOTIONS CONSTITUTIONNELLES, LÉGISLATIVES ET FISCALES






La parole

Le vote

La remise en question des votes








CHAPITRE III - Les pétitions


I - LA PROCÉDURE DES PÉTITIONS

II - L’IMPORTANCE DES PÉTITIONS


La signification constitutionnelle du droit de pétition

Le rôle politique du droit de pétition










CONCLUSION

ANNEXE - RÈGLEMENT DU 29 JUILLET 1789


CHAPITRE I - Du président et des secrétaires

CHAPITRE II - Ordre de la Chambre

CHAPITRE III - Ordre pour la parole

CHAPITRE IV


Des motions

Ordre de la discussion d’une question relative à la constitution ou à la législation.






CHAPITRE V


Des pétitions

Des députations

Des comités






CHAPITRE VI - Des bureaux

CHAPITRE VII - De la distribution des procès-verbaux

CHAPITRE VIII - Des archives et du secrétariat






SOURCES


I - INSTRUMENTS DE TRAVAIL

II - PUBLICATIONS DE SOURCES


Sources diverses

La question des « Archives parlementaires »






III - MANUSCRITS


Bibliothèque de l’Arsenal

Archives nationales






IV - SOURCES IMPRIMÉES CONTEMPORAINES

V - MÉMOIRES, LETTRES, CORRESPONDANCE, etc.






BIBLIOGRAPHIE


ANCIEN RÉGIME

GRANDE-BRETAGNE

RÉVOLUTION FRANÇAISE (GÉNÉRALITÉS)

CONSTITUANTE

BIOGRAPHIES

DROIT CONSTITUTIONNEL - (à l’exception des travaux portant sur la période révolutionnaire et déjà cités)






Index des matières

À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 


 


 
A F. et B. 
pour leur apprendre la Liberté

 


 


 

Cette législation qui devait régler les (...) législateurs eux-mêmes...
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INTRODUCTION
 
La Révolution française de 1789 a été l’objet de jugements divers et son historiographie est, en soi, un chapitre important de la pensée politique moderne. La manière dont les historiens, les juristes et les hommes politiques ont considéré cet événement majeur, complexe et jamais éteint a été sans cesse renouvelée ; comme si, à chaque époque, l’intelligence humaine recherchait dans les leçons de la Révolution française une réponse — ou, du moins, une explication historique — à ses inquiétudes. Cette actualité de la Révolution est bien l’un des mystères de la vie politique française, que l’on soit d’ailleurs non pas tellement pour ou contre les faits historiques avérés, mais plutôt pour ou contre leur signification idéologique ou émotionnelle1. L’histoire des historiens de la Révolution traduit fidèlement les courants de pensée qui, depuis 1789, ont alimenté la vie politique française — si l’on s’en tient au seul cadre national2.
 
Les adversaires de la Révolution ont fait porter leurs critiques sur bien des aspects du phénomène. On a tantôt attaqué l’esprit révolutionnaire, tantôt les réalisations révolutionnaires, tantôt seulement les excès révolutionnaires. Il faut aussi distinguer, dans la Révolution, plusieurs Révolutions. Et il ne s’agit pas seulement d une distinction très large, qui s’applique aux diverses Assemblées (Constituante, 
Législative, Convention), mais d’une analyse plus approfondie. La seule période de la Constituante se subdivise ainsi en plusieurs moments qui ont été autant de révolutions3.
 
L’histoire de la Constituante suffit, au reste, à départager les divers tempéraments politiques : n’est-ce pas dès les premières années de la Révolution qu’interviennent les prises de position fondamentales ? Et la meilleure critique du fait révolutionnaire n’est-elle pas contemporaine de la Révolution elle-même ? Déjà trop radicale pour les uns, trop timide pour d’autres, étape nécessaire et irremplaçable avant des réalisations ultérieures pour d’autres encore, la Révolution opérée par la Constituante a une grandeur ineffaçable : tout commence par elle.
 
Il convient donc de présenter les éléments qui permettent de juger de l’histoire purement interne de cette Assemblée, avant de rappeler les cadres généraux du travail mené par les Constituants et d’insister enfin sur les principes qui doivent inspirer l’étude des méthodes délibératives de l’Assemblée nationale constituante.
 
I - L’APPRÉCIATION DES MÉTHODES DE TRAVAIL DES CONSTITUANTS
 
L’un des meilleurs terrains de la polémique contre-révolutionnaire réside dans l’histoire même de l’Assemblée constituante. Mais peut-on pour autant, en quittant le terrain proprement politique, émettre une critique véritablement fondée sur des considérations juridiques étayées ? Enfin, les députés aux Etats généraux étaient-ils — et dans quelle mesure ? — des néophytes quant à la conduite pour ainsi dire technique de leur action ?
 
Les assauts de la Contre-Révolution
 
Certes, la critique du fonctionnement des assemblées délibérantes est fort ancienne4 : elle est même, depuis le début, le type même de l’attaque anti-démocratique. 
Sans négliger l’apport d’Ernest Brandès5, on sera sensible à la plume de Burke qui, le premier et dès 1790, trace les contours effrayants de l’anarchie délibérative, sous le titre Comment l’Assemblée délibère6 :
 

Contrainte de paraître délibérer, l’Assemblée nationale vote sous l’empire d’une dure nécessité. Elle siège, dirait-on, au centre d’une république étrangère ; elle réside dans une ville dont la constitution n’émane ni d’une charte royale, ni de son pouvoir législatif. Elle y est entourée d’une armée qui n’a été levée ni par la Couronne, ni par elle-même, et qui, si l’Assemblée lui ordonnait de se dissoudre, commencerait tout de suite par dissoudre l’Assemblée. C’est là qu’elle siège, après qu’une bande d’assassins a éloigné quelques centaines de ses membres, tandis que ceux qui s’attachent aux mêmes principes modérés avec plus de patience et d’espérance sont exposés chaque jour à d’outrageantes insultes et à des menaces de mort. Là une majorité, tantôt réelle, tantôt factice, contraint, captive d’elle-même, un roi captif à promulguer, de troisième main, les dégoûtantes sottises élaborées parmi la licence et l’ivresse des cafés. Il est notoire que toutes les mesures qu’elle adopte sont arrêtées avant que d être discutées. Il n’est pas douteux que la terreur des baïonnettes, de la lanterne, de la torche dont ses membres voient menacer leurs maisons, la force d’adopter toutes les mesures précipitées et désespérées que lui soufflent des clubs où se mélangent, dans un monstrueux chaos, toutes les conditions, toutes les langues et toutes les nations. Dans ces clubs, on rencontre des hommes auprès de qui Catilina semblerait scrupuleux (...).
 
L assemblée, organe de ces clubs, joue devant eux la farce de la délibération avec aussi peu de décence que de liberté. Ses membres ressemblent à des bateleurs de foire qui jouent devant une assistance houleuse : ils délibèrent parmi le tumulte et les cris d’une foule d hommes féroces et de femmes perdues qui, suivant ce que leur dicte leur insolente fantaisie, les dirigent, les contrôlent, les applaudissent ou les sifflent ; qui parfois vont jusqu’à siéger à leurs côtés, et les asservissent avec un étrange mélange d’impertinence rampante et de vaniteuse et présomptueuse arrogance. Comme l’assemblée a tout mis sens dessus dessous, ce sont les spectateurs qui prennent la place des députés. Cette assemblée qui renverse les rois et bouleverse les royaumes ne présente même pas le grave aspect d’un corps législatif...


 
Il serait facile de déceler dans ce texte bon nombre de poncifs contre-révolutionnaires, de grossissements exagérés et de généralisations abusives. Ce morceau de littérature pamphlétaire s’insère, il est vrai, dans un ensemble beaucoup plus vaste et, il faut le reconnaître, plus imposant7 : en tout cas beaucoup plus élégant 
que la violente diatribe d’un Charles Maurras qui, dans ses Réflexions sur la Révolution de 17898, lance :
 

La Constituante de 1789 fut la plus criminelle de toutes nos assemblées, elle se composa des plus grands bandits de l’histoire de France. Au moins, les monstres de la Convention plaisent-ils à l’esprit par le pittoresque sanglant ou par l’énergie patriote. Ils surent défier, vaincre, repousser l’ennemi. Mais les misérables libéraux de 89 ! Ces effrontés bavards, ces pîtres ignobles, ces faiseurs de sales Nuées, ces déclarateurs de Droits, ces inventeurs de départements, sont condamnés au mépris croissant de toutes les intelligences un peu pures. Ils ont été les premiers assassins de notre France. Qu’est Metternich, qu’est Pitt, qu’est Bismarck, que sont même les deux Napoléon, dans la genèse de nos malheurs nationaux, au prix d’un La Fayette, d’un Mirabeau, d’un Thouret, d’un Sieyès, d’un Bailly, d’un abbé Grégoire ? L’abjecte galerie des ennemis de la nation ! Ils avaient été élus fort correctement et fort librement, selon les règles en usage, par tous les citoyens actifs, revêtus de la confiance de l’opinion et, si leur assemblée se trouvait divisée en ordres, leurs premiers soins furent de faire tomber ces cloisons, de combler ces canaux, de tout niveler et unifier : le vote par tête, c’est-à-dire individuel, personnel et arithmétique, fut arraché à la complaisante faiblesse du roi.
 
Résultat : le commencement de la fin de la France donnée en pâture aux Français.


 
Un historien semble porter un peu plus que les autres la responsabilité d’un tel jugement. Certes, la mise en scène des « bateleurs de foire », des « effrontés bavards » et des « pîtres » est chose précoce, et Les Actes des Apôtres de Rivarol ont eu large audience — pour ne citer que ce journal9 — mais Charles de Lacretelle, dans son Histoire de l’Assemblée constituante10, Lacretelle qui a tant « détesté » la Révolution 
selon Chateaubriand11, a donné un tableau particulièrement odieux de l’Assemblée nationale. Ce tableau, parce qu’il a été ensuite reproduit à satiété et avec délectation, vaut d’être cité dans toute sa longueur :
 

L’Assemblée agitait au hasard toutes sortes de matières ; car elle gouvernait tout par ses comités ou à l’aide de pétitions qui lui arrivaient de toutes parts. Depuis Moïse et Lycurgue, il n’avait jamais existé un pouvoir de législation plus absolu. Les articles de constitution se décrétaient suivant telle circonstance donnée. Le plus souvent on les faisait précéder par une discussion solennelle, mais qui était d’abord froidement dogmatique. Les discours écrits étaient ordinairement des traités de droit public dans lesquels on se faisait une loi de remonter au premier état du genre humain, aux convenances des deux premiers hommes. Lors même que ces discours étaient plus précis, plus positifs, ils avaient rarement le puissant attrait d’une réfutation réciproque et subite. Mais à mesure que la décision approchait, le débat devenait plus vif entre les mains des principaux orateurs qui recouraient à l’arme brillante de l’improvisation. La tribune, assiégée par l’élite des deux camps, était emportée tantôt par la rapidité de la course, tantôt par un combat athlétique, tantôt par l’avantage d’une voix aiguë ou d’une voix tonnante. Ce poste était peu sûr. L’homme le plus éloquent ne pouvait s’y faire entendre sans être vingt fois assailli par une tempête de vociférations, de murmures, de huées, ou par des sarcasmes plus cruels encore qu’un bruit injurieux. Figurez-vous le frémissement alternatif d’un millier d’hommes dont plusieurs voyaient leur existence mise en problème, qui combattaient pour leur Dieu, pour leur roi, et dont les autres procédaient avec fureur, avec fanatisme, à ce qu’ils appelaient la régénération sociale. Le désespoir des vaincus s’exprimait souvent par un rire sinistre, et la joie des vainqueurs par un rire inhumain ; on se lançait des cartels qui devenaient bientôt si collectifs qu’ils eussent appelé deux cents combattants sur le pré.
 
Ajoutez à ce bruit celui de deux mille spectateurs, pour la plupart acteurs éprouvés dans les scènes de révolution, auxiliaires, juges et tyrans du parti démocratique. Dès qu’ils avaient fourni une salve d’applaudissements : Entendez, entendez la voix du peuple souverain !, s’écriaient des courtisans démagogues. Se taisait-on un moment, on entendait du dehors le bruit, les menaces, les cris de fureur de dix-vingt mille hommes stationnés par groupe dans le jardin des Tuileries, sur la terrasse des Feuillants, et qui portaient leurs clameurs jusqu’aux oreilles du roi. Les députés du côté droit avaient à traverser ces formidables rangs pour se rendre à leur poste. C’étaient les croix épiscopales qui appelaient le plus l’outrage et la malédiction, et jamais les prélats n’avaient plus à craindre les violences populaires que lorsqu ils venaient de se dévouer à la pauvreté par un sacrifice fait à leur conscience. Toutefois, 
pendant le cours de l’Assemblée constituante, le peuple n’effectua point ses menaces envers les députés, et n’alla point jusqu’à des crimes que ses chefs ne lui demandaient pas.
 
Si telles étaient les séances du matin, qu’on juge de celles du soir. Quand le tumulte était au comble, le président, dont la voix était lassée et la sonnette impuissante, proclamait en se couvrant l’interruption de la séance, et l’ordre renaissait par degrés. Il est difficile d’imaginer combien de vives et de piquantes saillies s’échappaient d’un tel désordre ; quel effet produisaient les expressions chevaleresques de plusieurs militaires, tels que MM. d’Ambli et de Lautrec ; l’onction et la dignité pastorale de certains prélats, tels que M. l’évêque de Clermont ; le choc des réparties brillantes qui s’engageaient entre Mirabeau et le vicomte son frère, M. de Talleyrand et l’abbé Maury ; l’agréable surprise que causaient des traits de grâce, de politesse et de générosité ; le respect que certains présidents de l’Assemblée, et particulièrement MM. de Clermont-Tonnerre, le marquis de Bonnai, l’abbé de Montesquiou, d’André et Bureau de Puzy, inspiraient par leur fermeté et leur impartialité courageuse ; enfin tout ce qu’offrait de curieux, d’affligeant, de comique, d’étourdissant, le contraste entre les anciennes mœurs françaises qui brillaient de leur dernière grâce, et les mœurs nouvelles qui se dirigeaient vers la liberté, avec des illusions dignes de la jeunesse.
 
J’ai vu d’illustres étrangers qui assistaient aux débats de l’Assemblée constituante s’étonner également et qu’une délibération si tumultueuse ne produisît pas de lois plus violentes, plus anarchiques, et qu’une telle réunion d’hommes de talents et de probité ne produisît pas des lois plus justes, plus prudentes et mieux coordonnées.


 
La conclusion de ces jugements est impitoyable : la Révolution n’est pas seulement haïssable dans son esprit et dans ses actes, elle est aussi criminelle et dérisoire dans son comportement et dans le fonctionnement de l’Assemblée nationale constituante12.
 

 
Les critiques techniques
 
Si on passe maintenant de la polémique et du pamphlet politique à une vue plus juridique des événements, on s’aperçoit que la vision maléfique reste malgré tout présente13. Que la Révolution ait, ou non, la sympathie du juriste ou de l’historien des institutions, tous restent sous le coup, terrible, de la leçon. C’est qu’un auteur qui, selon les apparences, ne s’intéresse qu’à l’aspect technique de la délibération révolutionnaire a eu une fort longue postérité : il s’agit d’Etienne Dumont, citoyen de Genève. Son nom est attaché, à un double titre, à toutes les critiques portées à l’encontre des méthodes de travail suivies par la Constituante : tout d’abord, il a publié l’ouvrage de Jérémie Bentham, Tactique des assemblées législatives ou tactique des assemblées politiques délibérantes14,en y ajoutant des observations fort intéressantes ; il a, ensuite, laissé ses Souvenirs sur Mirabeau et sur les deux premières assemblées législatives15. Dans ces ouvrages, Dumont défend toujours la même idée : c est parce que les Constituants ont en toute conscience écarté l’exemple du Parlement britannique, mis sous leurs yeux par Mirabeau, que leur Assemblée a été anarchique et, en définitive, stérile16. En somme, entre la sagesse anglaise et l’abstraction révolutionnaire, les Constituants, par préjugé, avaient choisi la pire solution.
 
Etienne Dumont est ainsi le maître de Charles Benoist qui, dans la Préface qu’il a donnée à l’ouvrage de F. Moreau et de J. Delpech, Les règlements des assemblées 
législatives17, est stupéfait par le désordre de la Nuit du 4 août. Quelle est donc la cause des mauvais débats de la Constituante ? « Elle est, en dernière analyse, dans l’insuffisance du règlement », conclut-il, reprenant au passage la thèse du rejet de l’exemple britannique. Un historien comme G. Rouanet, qui ne cite pas Etienne Dumont et qui ne mentionne pas la querelle relative aux origines doctrinales du règlement, condamne avec non moins de vigueur les méthodes délibératives de la Constituante18. Enfin, P. Bonnard, dans Les règlements des assemblées législatives de la France depuis 178919, se fait écho des affirmations de Dumont, reprises par Ch. Benoist ; à propos de l’établissement du règlement de l’Assemblée, il note que :
 

Deux tendances se firent jour (...). La première visait à introduire les règles qui existaient alors en Angleterre à la Chambre des Communes. Elle était soutenue par Mirabeau. L’autre, dont le porte-parole fut Sieyès, soutenait qu’il ne convenait pas de s’inspirer des pratiques parlementaires anglaises. La réglementation assez étroite qu’elles comportaient était considérée comme de nature à limiter par trop la liberté d’action individuelle des députés. Notamment, par aversion pour le pouvoir personnel, on ne voulait pas d’une organisation qui aurait assuré au président de l’Assemblée force et autorité.
 
C’est malheureusement la tendance de Sieyès qui l’emporta dans le règlement du 29 juillet 1789. En orientant ainsi son droit réglementaire, l’Assemblée a commis une grave erreur qui a été lourde de conséquences. Il en résulta d’abord immédiatement une insuffisance de réglementation qui fut en grande partie la cause des troubles qui agitèrent les Assemblées de la Révolution. En outre, il faut voir là l’origine de cette répugnance des assemblées françaises à s’imposer une sévère réglementation, répugnance qui n’a pas encore complètement disparu.


 
Ces lignes, écrites en 1926, ont déterminé tout ce qui a été affirmé depuis au sujet du règlement de la Constituante20. Il a été ainsi admis très généralement que le refus de s’inspirer des sages précédents anglais a jeté comme un sort sur le fonctionnement des assemblées françaises21. Mais ce refus est-il au moins exact ?
 
 
La réponse est des plus surprenantes, quoiqu’elle soit particulièrement aisée et nette : il est faux de dire que les Constituants n’ont voulu « imiter personne ». Non seulement, comme on le verra, le règlement de la Constituante s’inspire des règles anglaises qu’il suit servilement pour l’essentiel, mais même il lui arrive de les reproduire textuellement. Du coup, c’est tout le procès qui est à refaire : car, si les règles qui selon toute apparence donnent d’excellents résultats Outre-Manche échouent lamentablement en France, on est contraint de porter l’accusation plus avant. Aucune excuse, et surtout pas celle d’ignorance volontaire, ne saurait être retenue : l’esprit révolutionnaire est le seul coupable22.
 
La défense de la Révolution ne manque pas d’avocats. Sans parler du fond des institutions révolutionnaires et en s’en tenant toujours au fonctionnement interne de l’Assemblée — puisque c’est par là qu’on atteint l’esprit — Albert Mathiez a donné son point de vue22 :
 
Aucune Assemblée peut-être n’a été plus respectée que celle qui s’est appelée la Constituante et qui eut en effet l’honneur de « constituer » la France moderne. L’émeute n’a pas troublé ses délibérations. Les tribunes du Manège, où elle siège depuis son transfert à Paris, à partir de novembre 1789, sont remplies d’une foule élégante où domine la haute société. Les femmes de l’aristocratie libérale y exhibent leurs toilettes et ne se permettent que des applaudissements discrets. On s’y montre la princesse d’Hénin, la marquise de Chastenois, la comtesse de Chalabre (celle-ci a voué un culte à Robespierre), Mmes de Coigny et de Piennes dont le patriotisme est exalté, la maréchale de Beauvau, la princesse de Poix, la marquise de Gontaud, Mmes de Simiane et de Castellane, la belle Mme de Gouvernet, la fraîche Madame de Broglie, la piquante Madame d’Astorg, la gracieuse Madame de Beaumont, fille de Montmorin qui sera aimée de Chateaubriand, bref une bonne partie du faubourg Saint-Germain. Toutes vont à l’Assemblée comme au spectacle. La politique a pour elles l’attrait de la nouveauté, du fruit défendu. Ce n’est qu’à la fin de la session, quand la guerre religieuse d’abord, la fuite à Varennes, ensuite, remueront le peuple dans son fond, que le public des tribunes changera et que les artisans s’efforceront d’y pénétrer. Mais, même alors, la prévoyance de La Fayette et de Bailly saura disposer aux bonnes places soixante mouchards 
aux claquoirs énergiques pour soutenir la cause de l’ordre. Les votes de la Constituante ont été émis en toute liberté23.

 
Les appréciations sont tout à fait divergentes. Qui a raison ? Le mieux est sans doute de passer outre aux apparences, parfois — il faut en convenir — spectaculaires, et de se demander si avec ses règles de travail, bonnes ou mauvaises, la Constituante a bien œuvré. Or, que pourrait-on attendre d’une assemblée anarchique, instable, sinon des mesures hâtives, fragiles, sans suite et de courte portée ? On est pourtant obligé de constater qu’au moins sur le plan de l’importance de la production législative, sinon de sa qualité, la Constituante a beaucoup fait. La régénération du royaume qu’elle a tentée a de l’ampleur et de la cohérence et l’histoire des institutions administratives, judiciaires, financières de la France moderne commence avec la Constituante24. Et que dire de la tradition politique ? La Constitution française du 4 octobre 1958 ne se réfère-t-elle pas très explicitement encore à la Déclaration de 178925 ? Si les règles de fonctionnement de l’Assemblée nationale constituante étaient si imparfaites, comment expliquer la masse et la portée des travaux qu’elle a réalisés ?

 
Les Constituants étaient-ils préparés à l’œuvre délibérative ?
 
Ne faut-il pas aussi regarder ce qu’était non l’esprit révolutionnaire, mais les révolutionnaires eux-mêmes, c’est-à-dire les Constituants ? Etaient-ils des philosophes férus d’abstraction ou bien encore des avocats en mal de cause26 ? Sans doute y avait-il parmi eux des philosophes et des avocats ; mais, en allant plus au fond des 
choses, on y trouvait surtout des hommes issus de l’Ancien Régime et formés par lui.
 
Il serait, en effet, surprenant que les hommes de 1789, même révolutionnaires, ne fussent en rien redevables à l’Ancien Régime. Cependant, avant de voir si les traditions délibératives de la Monarchie absolue, fondée sur le devoir d’aide et de conseil, ont influencé les méthodes de travail de la Constituante, il faut, même brièvement, savoir si ces hommes avaient pu connaître ces traditions et en être imprégnés27. Quelle était donc leur expérience en ce domaine ?
 
Un coup d’œil général sur la composition des Etats généraux fournit déjà les éléments d’une réponse : les députés n’étaient pas, au moins pour la plupart d’entre eux, des néophytes en affaires publiques, des inexpérimentés28. Sur les 1 200 députés environ que comptera l’Assemblée nationale au début du mois d’août 1789 (c’est à ce moment qu’elle est complète) que représentent, du point de vue de l’expérience, les députations du Clergé, de la Noblesse et du Tiers ?
 
Le fait que seulement une cinquantaine d’évêques aient été élus s’explique par l’entente entre curés dans un grand nombre de bailliages : « L’esprit démocratique et richériste, gallican, qui s’était de plus en plus développé au cours du siècle parmi le « bas-clergé », fit son œuvre dans beaucoup d’assemblées ecclésiastiques » (Ph. Sagnac). On remarque cependant, parmi les prélats, de grands noms : Rohan, Talleyrand, son parent l’archevêque de Reims, deux La Rochefoucauld. Sont élus ensuite plusieurs grands vicaires ou gros bénéficiaires : le célèbre abbé Maury, Gobel, évêque de Lydda ; Paris, aux côtés de l’archevêque Monseigneur de Juigné, a envoyé l’abbé de Montesquiou, agent général du Clergé. Socialement, on remarque dans la députation d’abord les évêques, puis les simples curés, très nombreux, véritable « démocratie cléricale »29, et, ensuite, une « classe intermédiaire ». Ph. Sagnac a apprécié ainsi cette députation :
 
Le Clergé apporte aux Etats une grande expérience des institutions et des hommes (...). Et plusieurs des grands personnages de l’Eglise, Boisgelin, Champion de Cicé, d’autres 
encore, ont acquis dans le long exercice de leurs fonctions diocésaines des connaissances administratives qui n’étaient guère le fait des évêques de Louis XIV, mais qui, avec le progrès des Lumières et sous la pression des nécessités de la vie publique, sont devenues beaucoup plus courantes à la fin du XVIIIe siècle. Les anciens « agents généraux du Clergé de France », Montesquiou, Talleyrand, experts en finances, apporteront, eux aussi, aux Etats, leur expérience administrative et financière, puisée dans les affaires, si importantes, du Clergé, ce très riche propriétaire, ce grand préleveur d’impôts (dîmes), ce grand emprunteur pour le compte du roi. Talleyrand ne montrera même plus tard que trop de dextérité financière, pour son propre compte, comme chacun sait. Enfin, il est superflu de rappeler combien toutes ces compétences ecclésiastiques ainsi réunies vont donner aux discussions religieuses de l’Assemblée une valeur et une tenue exceptionnelles...30.

 
Du côté de la Noblesse, qui compte aussi 300 députés, la division semble régner : la grande noblesse est fortement représentée, et tout d’abord par des militaires. Il faut également compter avec la noblesse de robe, parlementaire, venue en grand nombre des pays d’Etats. La Provence envoie ainsi Mazenod, président de la Cour des comptes, deux présidents à mortier au parlement d’Aix et André, conseiller à ce même parlement ; d’autres parlementaires, élus eux aussi, n’accepteront pas la députation. La robe est aussi élue en Dauphiné ou à Rouen. Paris envoie Adrien du Port et Lepeletier de Saint-Fargeau. Puis il y a la masse des petits nobles, des obscurs. La Noblesse est pour près d’un tiers libérale, « patriote », à la façon de La Fayette : mais beaucoup de petits nobles seront les défenseurs acharnés de l’Ancien Régime31.
 
Le Tiers n’a envoyé que des bourgeois : pas un paysan, ou presque, pas un compagnon. Les paysans — pourtant très souvent majoritaires dans les députations de bailliages — ont préféré voter pour les bourgeois qu’ils connaissaient, pour les magistrats locaux ou les hommes de loi :
 

Tous les hommes des classes laborieuses ont élu les gens qui leur paraissaient les plus capables, qui avaient su, dans le cahier général de bailliage, accueillir leurs doléances et les exprimer clairement. Or, cette capacité semblait alors assez intimement liée à la jurisprudence, si compliquée et même mystérieuse. Et c’est pour cette raison que les électeurs de 1789 — les électeurs définitifs, après le tamisage du premier degré — ont donné tant d’importance à la députation des hommes de loi (avocats, notaires) et des magistrats locaux (lieutenants généraux de bailliage, procureurs du roi)32.



 
En effet, l’homme de loi domine dans les bailliages33. Seules, les grandes villes envoient des négociants, des savants ou des écrivains. Mais tout ceci fait que la députation du Tiers présente un assez haut niveau intellectuel et quantité d’hommes rompus aux affaires34.
 
La coloration générale de chaque députation ainsi évoquée, il est indispensable de présenter quelques exemples précis. Et, tout d’abord, le cas de la députation du Tiers état de Paris intra muros « qui brille entre toutes par sa valeur et par son éclectisme » (Ph. Sagnac). Sur vingt membres, on compte cinq avocats (Tronchet, Camus, Martineau, Treilhard et Hutteau), deux notaires, deux juges-consuls, un procureur et un conseiller au Châtelet, un receveur général des finances, cinq négociants et, quelques autres députés aux professions diverses : l’astronome Bailly, Desmeuniers, Sieyès, grand vicaire de l’évêque de Chartres, dernier élu. Parmi les suppléants, les avocats dominent. Pour la députation extra muros, on envoie notamment le grand avocat Target, de l’Académie française35. La composition des députations de Marseille, Bordeaux et Lyon reflète davantage les activités commerciales. On rencontre donc dans ces députations à la fois des hommes de loi, aptes à débattre de points de fait et de droit, et des commerçants, habitués à traiter d’affaires.
 
On peut aller plus loin et se demander quelles activités publiques les Constituants — « hommes de tant d’expérience » (Ph. Sagnac) — avaient pu exercer auparavant. La députation de la Bretagne, par exemple, se compose de 44 députés (pour des raisons particulières, la Noblesse n’est pas représentée) : on compte 17 avocats, 9 sénéchaux ou procureurs du roi, 3 maires, 10 négociants, industriels ou armateurs, 4 « laboureurs » — c’est-à-dire des paysans aisés — et un médecin : « La plupart étaient des hommes de loi : le palais et l’administration en fournissaient les deux tiers, beaucoup avaient été précédemment membres des Etats de Bretagne, où ils avaient pris une habitude de la lutte et acquis une expérience des affaires qu’ils devaient apporter au Club breton et aux Etats généraux, et quelques-uns comme Glezen et Le Chapelier avaient été ardemment mêlés aux troubles politiques de la 
province, sans faire partie des Etats. Ils avaient donc presque tous exercé une fonction publique, ou rempli un mandat politique »36. Outre les quelques noms cités, on trouve Lanjuinais, Coroller du Moustoir et Blin37.
 
Un autre exemple est fourni par la Basse-Auvergne. Parmi les représentants de la Noblesse, le marquis de Laqueuille est membre de l’assemblée provinciale d’Auvergne et il a présidé l’assemblée électorale de Riom ; le comte de Montboissier est commandant en chef de la province d’Auvergne et il a été notable aux assemblées de 1787 et 1788 ; Chabrol a été membre de l’assemblée provinciale, de même que le comte de Mascon. Pour le Clergé, Dom Gerle a été un membre actif de l’assemblée du Clergé de la sénéchaussée d’Auvergne tenue à Riom (il a été l’un des réviseurs du procès-verbal des séances) ; l’abbé Mathias a été membre de la même assemblée. Cependant, trois autres ecclésiastiques, de rang modeste, n’ont rempli aucune fonction et tous trois seront du Clergé « avancé » aux Etats généraux. Pour le Tiers : Riberolles a été membre de l’assemblée provinciale et Dufraisse a présidé l’assemblée électorale ; Andrieu quant à lui est maire d’Aigueperse. Il faut donc conclure que, pour l’essentiel, la députation est composée de personnes ayant la pratique des assemblées d’Ancien Régime38.
 
Le troisième exemple sera celui de la Haute-Vienne. Pour le Clergé, on rencontre Du Plessis d’Argentré, évêque de Limoges, député à l’Assemblée générale du Clergé de France ; l’abbé Guingand de Saint-Mathieu fait partie de la chambre ecclésiastique chargée de l’administration des biens et revenus diocésains. Dans la députation de la Noblesse figure le comte des Roys, sénéchal du Haut-Limousin, associé aux opérations de votes pour la préparation des Etats généraux ; le vicomte de Mirabeau39, le comte de Laipaud, sénéchal. Dans le Tiers, ont été élus Grégoire de Roulhac, maire de Limoges et notable en 1787, Louis Naurissart, ancien maire de Limoges, etc...40. On pourrait aisément présenter d’autres exemples41.
 
 
La conclusion s’impose : contrairement à l’accusation de Taine42, de très nombreux Constituants ont été formés dans les assemblées délibérantes de l’Ancien Régime43 et une continuité est ainsi établie44. Comment les idées des députés sur l’organisation des débats de la Constituante n’auraient-elles pas été, plus ou moins, influencées par leurs expériences personnelles antérieures ? On peut même déjà préciser que cette influence pourra jouer dans deux sens : ou bien en faveur de l’adoption de certaines règles traditionnelles, ou bien au contraire pour le rejet de méthodes qui apparaîtront en 1789, et à la lumière du proche passé, comme trop limitatives du droit à l’expression des députés.


 
II — LES CADRES GÉNÉRAUX DU TRAVAIL DES CONSTITUANTS
 
L’étude des méthodes délibératives de la Constituante doit être éclairée par le rappel de deux acquis de l’Assemblée, à savoir l’affirmation par elle-même de sa propre identité, sous la forme de son appellation, et la fixation définitive de son siège.
 
Il faut aussi esquisser la description de la toile de fond des débats, c’est-à-dire présenter un tableau rapide des forces politiques qui vont agir à l’intérieur de la salle des délibérations*.
 
 
La dénomination de l’Assemblée
 
A l’évidence, cette question revêt une importance politique capitale45. Dès le 6 mai 1789, les députés du Tiers prennent le titre de députés des Communes, ce choix, d’« humble signification »46, a peut-être été inspiré par l’exemple anglais47, mais on peut aussi penser qu’il est un écho de l’émancipation urbaine médiévale. En tous cas, l’appellation suscite sans doute des réserves et même des oppositions : lors des négociations sur la vérification des pouvoirs des députés, un commissaire de la Noblesse remarque « que cette innovation de mots pouvait amener une innovation de principes, si elle n’en dérivait déjà ; qu’il devait donc protester contre cette expression et déclarer ne pouvoir consentir qu’elle subsistât »48. La réponse de représentants du Tiers est vigoureuse : « le mot de Communes, pour désigner le peuple, était de toute Antiquité ; il avait été employé aux premiers Etats généraux ; d’abord, il avait exprimé les habitants des bonnes villes, lorsque ces habitants avaient été admis seuls aux Etats, et il avait été continué d’être employé lorsque les autres citoyens y avaient aussi été admis ; ce mot était relatif aux mots de Clergé et de Noblesse », etc...49.
 
Au fil des événements des mois de mai et juin 1789 et, en particulier, de l’évolution des discussions relatives à la vérification des pouvoirs50,une autre appellation va s’imposer51. Le 14 juin au soir, Biauzat propose dans une motion 
l’expression « Assemblée légitime des représentants connus de la Nation »52. Le lendemain matin, l’abbé Sieyès affirme que « la dénomination d’Assemblée des représentants connus et vérifiés de la nation française est la seule dénomination qui convienne à l’Assemblée »53. On remarquera que, toujours le 15 juin, le Constituant Creuzé-Latouche écrit que « le gouvernement évitera de s’expliquer sur la qualité que prendra l’Assemblée, comme il l’a déjà fait au sujet du mot de Communes, mais sur lequel il n’a donné aucune marque d’improbation. Conclusion : nous sommes l’Assemblée nationale54. Toutefois, cette expression, venue pour ainsi dire tout naturellement sous la plume d’un député, ne va réapparaître avec tout son sens qu’au terme d’une longue discussion.
 
C’est qu’en séance Mirabeau, critiquant la proposition de Sieyès, préfère pour sa part le titre de « représentants du peuple français »55. Mounier s’en tient à « Assemblée légitime des représentants de la majeure partie de la nation, agissant en l’absence de la mineure partie » ; cette motion, malgré ou à cause de son juridisme, recueille l’assentiment de plusieurs Constituants, dont Barnave. Rabaut reprend à son compte le titre souhaité par Mirabeau. La séance du soir est occupée par des propositions de Bergasse, de Le Chapelier, toutes deux proches du vœu de Sieyès, de Thouret, proche de Mounier, et, encore, de Mirabeau ; Malouet clot la discussion par un discours assez mal reçu par l’Assemblée.
 
Le débat rebondit le lendemain 16 juin au matin, avec des interventions de Camus et de Legrand, député du Berry, qui propose le titre d’« Assemblée générale »56. Dans la séance du soir, Mounier et Mirabeau s’affrontent encore tandis que Galand demande « qu’on se constitue en Assemblée légitime et active des représentants de la nation française » ; cette motion est fort applaudie. Sieyès prend enfin la parole pour substituer à la dénomination de « représentants connus et 
vérifiés » celle d’« Assemblée nationale », mais la décision est remise au jour57 suivant.
 
C’est donc le mercredi 17 juin que les députés, sur la proposition de Sieyès, et par 491 voix contre 90, adoptent le titre d’« Assemblée nationale »58. Le 9 juillet, l’Assemblée complétera son titre : désormais, elle portera celui d’« Assemblée nationale constituante »59.

 
Le lieu des délibérations
 
Les aspects matériels de l’installation de l’Assemblée ne se sont véritablement posés qu’après que fut intervenue la transformation révolutionnaire des Etats généraux en Assemblée nationale ; jusque là, les trois salles prévues pour les tenues des trois ordres se révèlent satisfaisantes60. Au contraire, la nécessité de regrouper 
l’ensemble des députés, tous ordres confondus, a vite montré l’imperfection de la salle des Menus-Plaisirs61. Diverses mesures furent donc prises afin d’améliorer les conditions de travail des députés62 sans que, pour autant, les résultats aient été excellents63.
 
Le transfert de la Constituante à Paris ne doit cependant rien au souci de pallier les inconvénients des Menus64. Le 9 octobre, le roi demande à l’Assemblée de 
désigner des commissaires afin de choisir un nouveau local à Paris : les Journées d’octobre ayant contraint Louis XVI à venir résider dans la capitale, les députés devaient suivre le monarque puisque celui-ci et l’Assemblée nationale étaient « inséparables »65. Le 12 octobre, sur le rapport de ses commissaires, la Constituante décrète qu’elle siègera désormais à l’Archevêché, mais provisoirement, « jusqu’à ce que le local du Manège des Tuileries (...) soit préparé »66. Après que quelques travaux indispensables eurent été effectués, les députés s’installent donc à l’Archevêché le 19 octobre. Dès la première séance, certains Constituants, devant la faible étendue et l’incommodité des lieux, demandent que l’on charge à nouveau les commissaires de rechercher au plus vite un bâtiment certes toujours provisoire mais plus propre aux délibérations67. Fort heureusement, dès le 26 octobre suivant, sur un nouveau rapport très détaillé des commissaires68 et après avoir pris connaissance d’une lettre du maître de la Chambre des Bâtiments indiquant que la salle du Manège69 ne présentait aucun risque « pour la sûreté et la santé » des représentants de la Nation, l’Assemblée prend la décision de s’installer dès le 9 novembre dans ce local70. Elle siégera pour la dernière fois à l’Archevêché le 7 de ce mois71.
 
Loin de reproduire la disposition des Communes anglaises, le Manège se présente comme : « une salle à plafond bas et démesurément longue, [où] s’étendent face à face deux alignements de six banquettes garnies de drap vert, à dossiers rembourrés, se rejoignant en amphithéâtre aux extrémités ; d’un côté, dans le milieu de la longueur, la tribune des orateurs et la barre ; vis-à-vis, le fauteuil et la table du président, dominant un vaste guéridon autour duquel, en demi-cercle, se placent les secrétaires. A la hauteur d’un étage court une étroite galerie dont le balcon est tendu d’étoffe verte, ce sont les tribunes réservées ; aux bouts, derrière chacun des amphithéâtres, s’ouvrent, comme deux antres, les tribunes publiques, hauts et 
profonds escaliers de gradins. Au centre s’allonge la piste étroite, coupée seulement de deux gros massifs de faïence, poêles l’hiver, ventilateurs l’été »72.
 
Il ne semble pas que cette disposition ait été appréciée des Constituants73 ; cependant, on ne relève pas qu’ils aient recherché un cadre mieux adapté à leurs travaux74. Sans doute ce lieu avait-il l’avantage d’être à proximité de la résidence royale. Il faut dire aussi qu’outre la salle proprement dite et les locaux immédiatement adjacents, l’Assemblée avait à sa disposition d’autres immeubles, plus distants, mais avec lesquels elle constituait un « tout indissoluble »75. En définitive, les déménagements successifs, d’abord des Menus de Versailles à l’Archevêché de Paris, et ensuite de l’Archevêqué au Manège des Tuileries, avaient étroitement soudé les Constituants à leur lieu de travail au point que le 7 avril 1791 Boissy d’Anglas pensera qu’« il existe un décret qui ordonne que l’Assemblée ne p[eut] jamais devenir corps délibérant hors du lieu ordinaire de ses séances »76. L’ironie de l’Histoire a voulu qu’aucun des lieux où a siégé la Constituante ne subsiste aujourd’hui.

 
La configuration politique de l’Assemblée
 
La Constituante, qui a laissé au vocabulaire politique universel les expressions de droite et de gauche77, ne connaît cependant pas l’existence de partis politiques organisés ; il n’y apparaît que des « factions ». Comment décrire, selon le mot de 
Mirabeau78, la « géographie de l’Assemblée » ? La division de l’Assemblée en deux grandes tendances est précoce. Buchez et Roux79 expliquent que celle-ci n’est pas survenue d’un coup et qu’au contraire elle a été progressive :
 
Ce fut à la suite de cette séance [le 28 août 1789] que l’Assemblée se sépara définitivement en côté gauche et côté droit. Tous les partisans du veto allèrent s’asseoir à droite du président, tous les antagonistes se groupèrent dans la partie opposée. Cette séparation rendait plus facile le calcul des voix dans le vote par assis et levé (...). Depuis longtemps déjà, et dès avant la réunion des ordres, l’extrême gauche et l’extrême droite étaient devenues le point de réunion des députés les plus ardents dans les opinions alors opposées. Chaque groupe avait été en augmentant en ordre, au fur et à mesure que les discussions devenaient plus irritantes (...). Mais la majorité des représentants ne se classa complètement dans l’une des deux divisions qu’après la séance dont nous venons de parler80.

 
En réalité, la date du 28 août81 ou bien encore celle du 11 septembre82 ne constituent que d’utiles points de repère : ils marquent en quelque sorte la reconnaissance d’un état de fait antérieur mais jusque-là diffus83 ; de plus, et comme le relèvent Buchez et Roux eux-mêmes, un nombre appréciable de députés ne s’est pas rangé dans l’une ou l’autre des tendances. Il faut, en effet, et d’une façon générale prendre garde aux distinctions, souvent tranchées, émises par les contemporains de la Constituante84 à propos des courants politiques qui agitent celle-ci.
 
 
A. Aulard a proposé une classification commode à laquelle on peut se rallier85, à la condition de n’y voir qu’un cadre très général et impropre à rendre compte des fluctuations internes à l’Assemblée tout au long de son existence87. L’absence de partis, au sens moderne du mot, explique la difficulté à saisir avec précision l’histoire politique de la Constituante86 ; si l’orientation globale de son œuvre constitutionnelle et législative est fort perceptible, il est en revanche bien malaisé d’en décrire le substrat politique exact et ses variations. On doit considérer qu’entre l’apparition des deux côtés de l’Assemblée et l’existence de partis politiques, entendus dans une acception moderne, existe un fossé infranchissable87.
 
L’absence de véritables partis au sein de l’Assemblée a souvent été regrettée : leur présence eût sans doute contribué à mieux ordonner les débats. On peut cependant remarquer qu’à défaut de telles organisations, de véritables dirigeants d’opinion88 se sont révélés et que des orateurs comme l’abbé Maury, Barnave, 
Thouret, Mirabeau, Clermont-Tonnerre, Cazalès, Grégoire ou Le Chapelier, tous capables d’improviser une solide riposte verbale, ont véritablement influencé leurs collègues89.
 
De plus, et peut-être surtout, la Constituante connaît l’activité de groupes qui sont, en quelque sorte, à la charnière des partis de l’Ancien régime et des partis politiques modernes : différents des coteries d’avant 1789 parce que leurs membres, loin de suivre fidèlement tel ou tel « Grand », discutent à égalité entre eux d’objectifs à atteindre et de moyens appropriés à leurs buts, ces groupes sont pourtant éloignés des partis modernes parce qu’ils ne sont pas, à l’exception d’un seul, structurés. De nombreux renseignements ont été fournis sur les factions ou les clubs de l’époque90 ; on rencontre aussi maintes allusions aux menées, plus ou moins occultes, de 
minorités91 ; quelquefois des témoins accordent un grand poids à ces manœuvres92.
 
Deux exemples sont particulièrement remarquables. Le premier est fourni par l’abbé Grégoire qui raconte comment, à propos de la séance du 20 juin 1789, l’Assemblée a été, d’après lui, influencée :
 
La veille (...) nous étions douze à quinze députés, instruits de ce qui se passait à la Cour (...). Tous opinèrent sur la nécessité de rester dans la salle, malgré la défense du roi. On convient de circuler dans les groupes de nos collègues, avant la séance, et de se préparer à la résistance (...). Mais, dit quelqu’un, le vœu de douze à quinze pourra-t-il déterminer la conduite de douze cents ? Il lui fut répondu que le on a une force magique ; nous dirons : voilà ce que fera la Cour, et parmi les patriotes on est convenu de cette mesure (...). On signifie quatre cents comme dix (...). L’expédient réussit93.

 
Ou bien, Grégoire explique la façon de faire des Jacobins :
 

Notre tactique était simple : on convenait qu’un de nous saisirait l’occasion opportune de lancer sa proposition dans une séance de l’Assemblée nationale ; il était sûr d’être applaudi par Un très petit nombre et hué par la majorité ; n’importe : il demandait le renvoi à un comité, où les opposants espéraient inhumer la question. Les Jacobins s’en emparaient ; sur leur invitation-circulaire, ou d’après leur journal, elle était discutée dans trois ou quatre cents sociétés affiliés et, trois semaines après, pleuvaient à l’Assemblée des adresses pour demander Un décret, dont elle avait d’abord rejeté le projet94.



 
Le second exemple est donné par Dubois-Crancé qui, dans un discours prononcé le 25 septembre 1791 aux Jacobins, explique à sa façon les raisons du succès de la gauche :
 

Nos présidents, nos secrétaires étaient toujours de notre choix : c’est au besoin de se réunir pour contre-balancer la cabale que cette Société doit sa naissance. Lorsqu’il s’agissait de nommer un officier du bureau, un membre d’un comité, les députés faisaient un scrutin préparatoire, et tous les patriotes auraient cru trahir leur devoir de ne pas y être fidèles.
 
Et qu’on ne dise pas que cette mesure est contraire aux principes : ceux qui restent isolés avec leur opinion particulière sont nécessairement dupes des intrigues qui se coalisent. On n’a jamais vu et on ne verra jamais dans une assemblée délibérante que des partis opposés, ayant leurs chefs, cherchant à les faire prévaloir ; donc ceux qui croient ne devoir adopter aucun système trahissent par leur nullité la cause qui leur est confiée et servent, contre leur conscience, le parti contraire à l’intérêt public95.


 
Incontestablement, ces divers passages n’emportent guère la conviction et présentent un fort penchant apologétique96 ; ils accréditent cependant les accusations du « côté droit » de l’Assemblée97, du moins lorsque celui-ci, abandonnant d’autres critiques98, dénonce la stratégie de la gauche99. En réalité, l’influence des groupes et, au premier chef bien entendu, celle des Jacobins, est fort éloignée d’avoir eu un tel pouvoir ; il n’apparaît pas possible de prétendre que l’Assemblée, à son insu, a été constamment ou souvent manœuvrée par une minorité. Le poids des « factions », plus ou moins organisées, passe toujours à la Constituante par le ministère de la parole, par le canal de la persuasion. Or, la procédure des délibérations a toujours garanti l’exposé public des opinions contraires. En dernière analyse, c’est l’intime conviction de chaque Constituant qui, ajoutée à celle de ses collègues, a toujours fait décréter les textes : l’activité des groupes n’a jamais conduit qu’à proposer aux députés un éventail des choix.
 


 
III - L’ASSEMBLÉE MAÎTRESSE DE SON RÈGLEMENT : UNE APPLICATION DU CARACTÈRE SOUVERAIN DE LA CONSTITUANTE
 
Comment la Constituante aurait-elle pu se dispenser d’un règlement précis ? « Le règlement intérieur, écrit J. Rivero, est la traduction de cette vérité d’évidence que là où des hommes sont réunis pour délibérer, il est impossible qu’une loi ne vienne pas diriger leurs délibérations »100. L’auteur ajoute qu’une telle loi peut difficilement en pratique leur être imposée de dehors, alors que son autorité sera nécessairement accrue si elle est l’oeuvre de l’assemblée elle-même101. On pourrait aussi souligner l’idée que le règlement intérieur, en tant qu’institution juridique, procède de la conviction rationnelle que tous les conflits peuvent être surmontés, au sein d’une assemblée délibérante, par le jeu de mécanismes appropriés ; partant, que l’idée même de règlement fait partie de l’arsenal juridique qui accompagnera au XIXe siècle les progrès de la démocratie « classique ».
 
D’un point de vue historique, le principe de l’autonomie parlementaire est d’un intérêt capital, car en lui réside précisément la première mesure révolutionnaire prise par l’Assemblée. Le refus de siéger en chambres séparées ainsi que l’exigence du vote par tête remettent directement et entièrement en question les méthodes délibératives de l’Ancien régime. Le premier acte de rébellion des députés se traduit en effet par la violation du règlement des assemblées traditionnelles et l’adoption de règles contraires. C’est donc par un point de règlement que commence la Révolution : la confusion des ordres et le vote individuel sont la traduction et le signe du transfert de souveraineté opéré en 1789.
 
On remarquera que les Constituants ont eu tôt conscience de leur autonomie réglementaire. Le 24 juin 1789, un membre de l’Assemblée dénonçant en effet les 
dangers qui entourent celle-ci affirme que cet état de chose « est contraire à la liberté de l’Assemblée et au droit qu’elle a d’exercer elle-même sa police intérieure et extérieure ». Pour Mounier, « les représentants de la Nation doivent avoir la police du lieu de leur Assemblée ». Robespierre propose même d’« arrêter que l’Assemblée nationale suspendra sa séance jusqu’à ce qu’elle se soit procuré un lieu où elle puisse délibérer avec toute la liberté convenable et où le public puisse librement assister à ses séances »102. Deux jours après, Barnave souhaite un projet d’adresse à l’intention du roi, « pour lui porter les plaintes de l’Assemblée sur ce que le lieu de ses séances est environné de soldats, son entrée interdite au public, et pour lui représenter que la police de la salle où l’Assemblée se réunit ne peut appartenir qu’à elle-même ». Encore le 24 août suivant, il revient à Mirabeau de rappeler qu’« entre les diverses prérogatives essentielles à toute assemblée législative, il en est une sans laquelle il est impossible de concevoir son existence : c’est le droit de veiller à sa propre police, à la liberté, à la sûreté de ses membres ».
 
Les polémiques contre-révolutionnaires doivent donc être écartées : la Constituante possède un règlement103, précis encore qu’imparfait, bien que ceci ne lui soit sans doute pas propre104. Si, dans des circonstances exceptionnelles, encore que peu nombreuses, les Constituants ne l’ont pas respecté, il faut comprendre que cette violation — ou cette liberté — a une raison évidente : ils faisaient une Révolution. En conséquence, si le débat peut sans doute fort légitimement porter sur celle-ci, il est illogique et de nul profit de faire porter l’attaque sur les méthodes de travail stricto sensu, considérées du point de vue de la technique délibérative. Pour le reste, il faut mettre en évidence le fait que les Constituants, véritables dépositaires de la souveraineté nationale105, inauguraient une longue tradition parlementaire et républicaine 
française, selon laquelle l’Assemblée est maîtresse de son règlement intérieur106.
 
Il est temps, d’insister sur un point essentiel, à savoir que l’Assemblée constituante exerce véritablement une dictature « illimitée dans tous les domaines sans exception »107. Les expressions qu’utilisent, par exemple, Mounier (qui parle du « despotisme » de l’Assemblée)108 ou Rivarol (qui dénonce la « tyrannie » de la majorité)109 ne peuvent aller contre ce qui caractérise en droit le pouvoir inconditionné de la Constituante : sa souveraineté, fondée « sur son aptitude à réaliser avec certitude les désirs de l’opinion »110. Cet aspect est souvent négligé, car les manifestations concrètes de la souveraineté de la Convention oblitèrent le propre pouvoir de la Constituante ; or, en réalité, la nature du pouvoir des deux assemblées est la même111. L’épisode de Varennes, il convient de le remarquer, est sans doute spectaculaire, mais il ne remet aucunement en cause cette réalité112. Même si on a pu parler d’« intérim républicain »113 ou de « république de quelques jours »114, les limites de l’expérience apparaissent bien vite. Tout d’abord, l’Assemblée écarte une motion qui, de fait, créait la République115 ; ensuite, elle refuse d’adjoindre aux ministres des commissaires pris en son sein et donc de former ainsi un comité exécutif116. 
En définitive, et à la demande même de ministres117, elle pare au plus pressé, sans vouloir aller au-delà, en s’assurant simplement une meilleure collaboration entre elle et l’exécutif118.
 
Il faut donc rejeter l’idée selon laquelle la Constituante aurait violé ses propres textes constitutionnels119 et, en revanche, mettre l’accent sur le lien existant entre, d’une part, la souveraineté de l’Assemblée et, d’autre part, la pleine liberté de cette même Assemblée en matière de règlement intérieur120. La Constituante, moyennant l’observation de formes requises et incontestables, pouvait donc en changer certaines dispositions.
 
Le discours de remerciement prononcé le 16 août 1790 par Dupont de Nemours à l’occasion de son élection à la présidence de l’Assemblée illustre parfaitement ce principe :
 

Ce ne peut être, Messieurs, qu’en inspirant tout le respect qui vous est dû, que vous établirez la soumission aux lois, sans laquelle aucun Empire ne peut subsister. Vous me chargez de faire exécuter celles que vous vous êtes prescrites à vous-mêmes dans cette vue salutaire. Je serai fidèle à mon devoir. Je n’aurai aucune volonté personnelle, mais je tâcherai de m’élever à la vôtre, et de m’en investir. Vous l’avez déposée dans votre règlement ; là réside votre volonté légale ; vous n’avez pas entendu gouverner la France, ni vous, par des volontés versatiles et arbitraires. Si votre règlement, déjà perfectionné par vous depuis peu de temps121, exigeait encore quelques corrections, je soumettrais à votre discussion les motions que vous feriez pour le changer ; vous prononceriez, et alors si vous modifiez la loi ce sera une loi nouvelle, conformément à l’esprit de votre Constitution : ce ne sera pas faire un acte despotique et d’autorité ; vous pouvez révoquer la loi, vous ne pourrez pas l’enfreindre (...).



 
Tant que vous n’aurez pas changé votre règlement, vous vous êtes ordonné, vous m’avez ordonné, de ne pas souffrir qu’il y soit dérogé par aucune exception...
 
C’est à cette seule condition que, par exemple, Cazalès pouvait le 23 mars 1791 faire observer à la Constituante que « le règlement fait sa loi, et est la sauvegarde de la minorité contre la majorité ». Lorsque de son côté Biauzat, le 27 avril 1790, soutient que « le règlement porte (...) une clause qui réserve à la majorité de l’Assemblée le droit d’y faire des changements », ce député, loin de prétendre que l’Assemblée est soumise à des « volontés versatiles et arbitraires » — selon l’expression de Dupont de Nemours — sous-entend évidemment que les modifications ne peuvent intervenir qu’en respectant les formes.
 
 

 
 
L’intérêt du sujet ne fait que mieux ressortir le fait qu’en dehors des commentaires et des critiques qui ont été adressées à la Constituante par Etienne Dumont et Jérémie Bentham, jamais il n’a été procédé à l’examen complet et minutieux du fonctionnement réel de cette assemblée122 ; les travaux menés sur ses méthodes de travail sont très partiels et, en général, peu satisfaisants123.
 
Cependant, l’étude du règlement de la Constituante et, plus largement, de ses méthodes de travail et de sa vie intérieure, doit nécessairement commencer par l’examen de ses origines ; ensuite, étant observé que, réunis depuis le 5 mai 1789 les 
députés n’ont adopté leur règlement que le 29 juillet suivant, il faut expliquer l’attitude de la Constituante à l’égard de l’élaboration de ce texte et rechercher les raisons de ce délai a priori surprenant.
 
Cette Première Partie menée à bien, l’étude du règlement intérieur lui-même, sans doute élargi à l’ensemble des normes posées par l’Assemblée afin d’organiser son œuvre, pourra retenir l’attention. Toute ce qui constitue, en quelque sorte, le cadre général de l’activité délibérative (statut du Constituant, organes de l’Assemblée, services de l’Assemblée) sera regroupé dans une Deuxième Partie (Les structures de l’Assemblée), tandis que les aspects liés à la production constitutionnelle et législative (séance publique, procédure des délibérations, pétitions) seront traités dans une Troisième Partie (Le fonctionnement de l’Assemblée).

 


 


 


PREMIÈRE PARTIE
 
Les origines et l’élaboration du règlement
 
 
 




 


CHAPITRE I
 
Les origines du règlement de la Constituante
 
On peut attribuer deux origines au règlement de la Constituante : d’une part, les Constituants n’ont pu manquer de subir l’influence des traditions délibératives de l’Ancien Régime et, d’autre part, l’organisation du travail de l’Assemblée ne peut être dissociée des problèmes doctrinaux qui sont alors agités. En somme, la question du règlement de l’Assemblée est une excellente illustration des volontés quelquefois contradictoires des Constituants qui, par tant d’aspects, restent d’authentiques hommes de l’Ancien Régime et qui, par d’autres, sont des révolutionnaires.
 
I - LES PRÉCÉDENTS TIRÉS DU FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES DE L’ANCIEN RÉGIME
 
Quelles leçons les Constituants pouvaient-ils tirer des traditions délibératives qui se sont développées sous la Monarchie ? Plus que la description minutieuse du fonctionnement des assemblées de l’Ancien Régime, c’est sa signification politique constitutionnelle qui doit retenir l’attention, car elle éclaire les règles suivies. De plus, entrer dans tous les détails — démarche qui serait souhaitable si on voulait connaître ces règles pour elles-mêmes — serait oublier que les hommes de 1789 ne avaient pas, et de fort loin, toutes présentes à l’esprit. Quel est donc le bilan réglementaire de la Monarchie ? Il semble qu’il faille distinguer, d’une part, le cas des assemblées traditionnelles (Etats généraux, Etats particuliers, assemblées du Clergé)et, d autre part, les pratiques des dernières assemblées de l’Ancien Régime 
(assemblées des notables, assemblées provinciales, réunions rendues nécessaires par la préparation des Etats généraux de 1789)124.
 
Les assemblées traditionnelles de la Monarchie
 
Ces assemblées sont, de même que toutes les autres assemblées de l’Ancien Régime, régies par un grand principe : leur tenue découle de l’« esprit de conseil » qui explique et justifie leur existence. L’habitude qu’a le pouvoir royal de recourir au conseil de ses sujets est fort ancienne : elle « est profondément enracinée dans le monde féodal »125 et s’est perpétuée tout au long de l’Ancien Régime. Louis XIV lui-même dira : « Les conseils sont de l’essence de la monarchie, parce qu’il est dans la nature de tout gouvernement de consulter la raison et d’interroger la justice. Le souverain, en écoutant de sages conseils, ne partage point avec eux son autorité. La délibération qui précède la loi n’est pas un concours de volontés, c’est un assemblage de lumières. » Apparaît ainsi une vérité fondamentale de l’Ancien Régime, que résume Fr. Olivier-Martin : « L’important est de montrer qu’une telle conception de l’esprit de conseil fait apparaître sous son véritable jour l’absolutisme monarchique. Tous ces groupements intermédiaires sont dénués de pouvoirs constitutionnels, c’est une conséquence de l’indivisibilité du pouvoir. Mais le roi les consulte et ils peuvent, dans le ressort de leur compétence, adresser au roi remontrances et vœux. Le roi n’est donc pas isolé de ses sujets. » Ceci, qui s’applique ici aux « groupements intermédiaires », vaut tout autant pour les assemblées traditionnelles et explique largement leurs règles de fonctionnement.
 
 

 
 
Les Etats généraux. — La convocation des Etats généraux était, on le sait, chose ancienne126 et, s’ils n’avaient plus été réunis depuis 1614, malgré quelques velléités, leur puissance d’attraction sur l’opinion publique à la fin du XVIIIe siècle n’en était peut-être que plus forte127. Quelle était l’organisation des Etats ? « Il n’y a jamais eu sur ce point d’ordonnances, mais seulement des usages, qui étaient plus ou moins suivis »128. Cela 
rend compte des hésitations et des recherches qui, en 1788, précéderont la réunion des derniers Etats de la Monarchie. Laissant ici définitivement de côté le régime électoral des Etats129 et, provisoirement, la question fort intéressante de la vérification des pouvoirs des députés130, on ne retiendra que l’essentiel de leur mode de délibération131.
 
Une fois achevée la vérification des pouvoirs, chaque ordre se donnait un président, des secrétaires et des orateurs, chargés de prononcer les discours d’usage à l’ ouverture et à la clôture des Etats. Jusqu’en 1560, un seul orateur parlait au nom des trois ordres. Cependant, ce discours n’intervenait que lorsque le roi, après avoir salué les députés, et le chancelier, après avoir formulé les demandes du pouvoir royal, avaient les premiers pris la parole et l’avaient ensuite donnée aux députés. Ce don de la parole est un acte essentiel : il rappelle que les Etats n’ont pas d’autre existence que celle que leur consent le roi. La « bouche ouverte » — os apertum — est un principe fondamental qui règle tout le déroulement des Etats. Les députés étant en même temps considérés comme les mandataires de leurs électeurs132, il est aisé de se rendre compte que les Etats, dominés par l’os apertum et contrôlés par le mandat impératif, étaient étroitement cantonnés dans l’ordre du jour prévu.
 
Le plus frappant reste qu’à l’issue de la séance solennelle d’ouverture, tous ordres réunis, les Etats se fractionnent aussitôt. Cette division en chambres séparées signifie bien que les Etats ne sauraient représenter la nation — seul, le roi le peut — mais uniquement des ordres, armature du royaume133. Cette division permet l’adoption, ou plutôt l’imposition, de méthodes de travail particulières : chaque 
ordre discute en séance secrète des questions posées par le roi. Les députés de chaque ordre étant nombreux, leur chambre se divisait à son tour : la Noblesse et le Tiers s’assemblaient dans le cadre des gouvernements (douze au XVIe siècle), tandis que le Clergé se regroupait dans son cadre naturel, la province ecclésiastique. Seulement, comme les trois ordres examinaient au même moment les mêmes questions, un va-et-vient incessant de délégués de chaque ordre allait informer les autres ordres des discussions et des projets en voie d’être retenus. Ces envois de députations entre les ordres resteront un trait caractéristique des assemblées d’Ancien Régime et c’est tout naturellement qu’en 1789 ils occuperont une grande partie des premières séances. Toutefois, même si elles existaient par ce moyen, les possibilités d’actions communes et de concertations étaient fort minces. Des commissaires royaux venaient soutenir les demandes de la royauté devant les députés dans leurs chambres respectives et, sur ces demandes, chaque ordre votait par bailliage, chaque bailliage comptant pour une voix. Ce système de vote semi-collectif écartait en fait toute possibilité de discussion réelle et favorisait le pouvoir royal134. Les réponses faites, et on sait le poids qu’elles avaient135, les députés fondaient leurs cahiers de bailliages en un seul cahier d’ordre. Une seconde séance royale intervenait alors, au cours de laquelle chaque ordre remettait au roi son cahier respectif. Cette cérémonie marquait la fin de la tenue des Etats.
 
La Monarchie, instruite depuis longtemps des dangers que comportaient pour elle les réunions des Etats généraux, surtout si ces réunions étaient trop fréquentes136, a donc réussi à imposer aux Etats un mode de délibération très strict. E. Chénon a regretté l’« organisation défectueuse » des Etats qui, à côté d’autres raisons, n’a pas permis à la France d’établir un régime constitutionnel stable ; mais Fr. Olivier-Martin a très bien vu, à propos de tout l’appareil extérieur, imposant, qui domine le déroulement des tenues, que « le cérémonial traduit la réalité constitutionnelle »137. Ceci est parfaitement exact et voulu : les formes générales dictées aux Etats par la Monarchie ont empêché ceux-ci de se conduire en véritable assemblée délibérante. Face au roi, ils ne représentaient pas la Nation138. Le vote par ordre et par bailliage 
résume leur situation, de même que le secret de leurs délibérations particulières.
 
Dans ces conditions, et malgré les publications faites à la veille de la Révolution sur la tenue des Etats, il est aisé de comprendre que les précédents réglementaires tirés des anciens Etats généraux, s’ils étaient connus — ce qui n’était d’ailleurs pas le cas du grand public —, n’ont pu exercer aucune influence. A vrai dire, un seul problème touchant le règlement intéressait (mieux : passionnait) l’opinion publique de 1788 : la représentation du Tiers serait-elle doublée par rapport aux autres ordres ? Et, dans ce cas, voterait-on par tête ?
 
On peut conclure que les usages délibératifs des anciens Etats généraux, parce qu’il étaient ignorés dans leurs détails à la veille de la Révolution, n’ont pu jouer un rôle dans les origines du règlement de l’Assemblée nationale. Seule, une minorité d’érudits avait travaillé la question et les brochures publiées en 1788-1789 ne s’attachent guère à la description du règlement précis des Etats. Ces brochures ne parlent des anciens Etats qu’à propos du point qui vient d’être évoqué et ce qui en était connu jouait à fond contre la tradition : le premier geste des députés de 1789 sera d’imposer le vote par tête au sein d’une assemblée où tous les ordres seront confondus. Du coup, on tournait complètement le dos aux précédents tirés des Etats généraux139. Le principe fondamental sur lequel ils reposaient était de plus inacceptable pour les futurs Constituants.
 
 

 
 
Les Etats particuliers. — Dans la France du XVIIIe siècle, les pays d’Etat sont une exception. Un tiers seulement du royaume connaissait encore cette institution et les provinces ou les pays qui présentaient de telles assemblées étaient situés à la périphérie du royaume « ou du moins loin du centre, où l’élément gouvernable avait été complètement pétri par le pouvoir royal »140. En fait, quatre provinces en tout possédaient des Etats particuliers d’une réelle importance : la Bretagne, la Bourgogne, la Provence et le Languedoc141. Il s’ensuit que ce précédent est, d’entrée de jeu, relativement limité et d’influence par conséquent fort restreinte.
 
Au départ, il semble que ces Etats soient un peu une réduction des Etats généraux, ayant la même composition : très souvent celle-ci restera fixée aux usages du XVe siècle, tandis que celle des Etats généraux évoluera par la suite. Les Etats particuliers font ainsi, à la fin de l’Ancien Régime, un peu figure du passé. Il 
n’empêche qu’ils rendent de réels services et qu’on ne songe pas à diminuer leur rôle, là où ils se sont maintenus ; bien au contraire. Au moment où les assemblées provinciales sont mises sur pied, d’anciens Etats particuliers, jusque-là assoupis, ressuscitent même142. La nature de ces deux institutions reste différente, mais toutes deux répondent aux mêmes besoins : leur rôle essentiel est financier143.
 
Les Etats particuliers doivent être réunis par le roi : la règle qui s’appliquait aux Etats généraux s’impose tout naturellement aux Etats particuliers, puisque le devoir d’aide et de conseil leur est commun. Quelquefois le roi s’est engagé à convoquer les Etats lors de la réunion à la Couronne de certaines provinces : Quelques Etats se réunissent chaque année — comme en Béarn, en Provence ou encore en Languedoc —, d’autres tous les deux ans — comme en Bretagne ; les Etats de Bourgogne ne se réunissent que tous les trois ans. La raison de cet espacement des sessions tient aux frais qu’elles entraînent pour les pays ou les provinces dotés de tels Etats. Le cérémonial rappelle tout à fait celui des Etats généraux ; les commissaires royaux, pas plus que pour ces derniers, ne doivent s’immiscer dans leurs délibérations, du moins en théorie. Enfin, les Etats vérifient eux-mêmes les pouvoirs de leurs membres.
 
Si, normalement, les ordres délibèrent à part, chacun d’eux formant une chambre, des réunions plénières interviennent pourtant et, semble-t-il, assez fréquemment (quoique en Bourgogne la « conférence des trois ordres ne se produise qu’en fin de session »144. Les assemblées générales des trois ordres sont alors présidées par le président de l’ordre du Clergé : certains prélats ont laissé, tel Dillon, archevêque de Narbonne et à ce titre « président-né » des Etats de Languedoc, la réputation d’administrateurs compétents et expéditifs. Le travail des Etats est soumis à un règlement qu’ils élaborent et qui est approuvé par le Conseil du roi (le règlement des Etats de Languedoc d’octobre 1768 a été ainsi modifié sur plusieurs points en cette occasion)145.
 
 
Conformément aux principes généraux de l’Ancien Régime, le président des Etats joue un grand rôle : c’est lui qui constitue les diverses commissions et qui répartit les affaires aux fins de rapport. En Bourgogne, les présidents des trois chambres exerçent une très grande influence ; leur autorité est forte : chaque jour, ils se réunissent pour fixer l’ordre du jour qui sera suivi dans les trois chambres.
 
On retrouve donc, à propos des Etats particuliers, de nombreux traits caractéristiques des tenues d’Etats généraux. Peut-être, dans la pratique, certains assouplissements étaient-ils apportés, à cause de la périodicité des Etats particuliers et du nombre restreint de leurs membres, presque toujours les mêmes. Les différentes chambres correspondent activement entre elles et les gens du roi ont un rôle officieux important. En Bourgogne, le gouverneur présente des propositions aux présidents de chambre ; en Languedoc, l’intendant agit aussi, mais plus discrètement146.
 
Les votes se font habituellement par ordre et la simple majorité (deux voix contre une) suffit pour les questions mineures : mais on recherche le plus possible l’unanimité147. Les Etats de Languedoc font exception au principe du vote par ordre : les votes se font par tête et, comme le Tiers a autant de voix que les deux autres ordres réunis, les représentants des villes ont, en principe, la décision en main25. En réalité, néanmoins, le rôle du Clergé paraît déterminant148.
 
En dehors du cas languedocien, les Etats particuliers ne dérogent pas aux usages qui régissent les assemblée d’ordres. Pour cette raison, et alors que l’existence de tels Etats a été souvent considérée avec bienveillance et même admiration, on a pu fort bien y voir le type même de l’assemblée non représentative149. En effet, ayant en quelque sorte été figés dans leur composition du XVe siècle, ces Etats ont conservé un trait de cette époque : leurs membres — du moins le plus souvent —, ne sont pas élus. L’élection n’avait été soigneusement organisée qu’en Normandie, dont les Etats 
disparurent ; « elle n’apparaît guère que pour la désignation des députés des chapitres et encore, pour certains d’entre eux, le doyen est-il député de droit. La plupart des députés siègent en vertu d’un droit attaché à une possession ou une fonction déterminée : évêché, abbaye, baronnie, fief, charge municipale ou de judicature. C’est le système du Moyen Age qui est resté stéréotypé »150. Et, surtout, le monde des campagnes n’est absolument pas représenté.
 
Il ne faut donc pas interpréter trop hâtivement comme favorable à ces Etats la réclamation, un peu partout avant 1789, d’institutions décentralisées. Les Etats de Dauphiné, plus que ceux de Bourgogne ou de Bretagne, attiraient les sympathies : non seulement ils étaient différents de ces derniers, mais le courant d’opinion qui les soutenait n’existait pas pour les Etats de Languedoc, malgré des principes délibératifs similaires (à cause de l’élection)151. Un peu comme pour les parlements, la popularité des Etats s’effondra vite lorsqu’on les vit, en Languedoc, en Bretagne ou bien encore en Provence, prétendre désigner eux-mêmes les députés aux Etats généraux152. Les Etats particuliers semblent donc, en dehors de l’habitude des affaires qu’ils ont assurément développée au profit de leurs membres, ne pas avoir fourni de précédents utiles aux Constituants : ils étaient trop attachés à l’Ancien Régime et à ses principes délibératifs153.
 
 

 
 
Les assemblées du Clergé. — De toutes les assemblées délibérantes de l’Ancien Régime, celle du Clergé est la plus proche des assemblées modernes. Il est vrai que l’influence des pratiques délibératives de l’Eglise a été considérable154. De plus, l’organisation et le fonctionnement des assemblées du Clergé ont été étudiés de façon 
approfondie155 : leur régularité le permettait. Quelles leçons les Constituants pouvaient-ils recevoir de ces assemblées ?
 
Leur origine tient aux demandes de subsides adressées par le roi à son clergé156. Cette origine détermine la véritable nature de ces assemblées : une assemblée de ce type n’est certes pas un concile national et, malgré les apparences, elle n’est pas non plus une chambre des comptes ecclésiastiques. Une assemblée du Clergé est essentiellement une assemblée d’ordre, « plus restreinte, mais du même type que les Etats généraux, les assemblées des Notables ou les Etats particuliers des Pays » (Fr. Olivier-Martin). Autrement dit, elle remplit le devoir de conseil — et surtout d’aide — que sollicite le roi.
 
Cependant, si l’assemblée du Clergé suit les règles générales des assemblées d’ordre, si donc elle reste consultative, elle a une place à part dans le droit public de l’Ancien régime : alors que les autres assemblées d’ordre ont décliné et souvent disparu, seule l’assemblée du Clergé de France subsiste jusqu’à la Révolution157. La situation particulière du Clergé, premier ordre du royaume, lui a permis de conserver une périodicité nécessaire au développement des règles de fonctionnement de son assemblée ; elle a pu ainsi perfectionner son règlement.
 
L’examen du cas de l’assemblée générale, réunie tous les dix ans158, révèle le très haut degré de technicité atteint. Toute une procédure précise permet d’envoyer à l’assemblée des députés élus au suffrage indirect ; seuls les bénéficiers votent, ce qui, somme toute, est normal puisqu’eux seuls supporteront le paiement des subsides accordés au roi. Chaque diocèse envoie deux députés à l’assemblée de la province 
ecclésiastique, et là sont désignés les députés à l’assemblée générale. Il faut cependant noter que les députés à cette dernière assemblée n’étaient pas élus au scrutin majoritaire, mais à la majorité des diocèses : les deux députés de chaque diocèse devaient donc se mettre d’accord, bien que le règlement édictât que les électeurs devaient voter « en toute probité et conscience, sans égard aux brigues ni aux recommandations d’aucunes personnes de quelques qualités ou conditions qu’elles soient ». En fait, les députés élus étaient souvent membres de grandes familles et le roi, discrètement, appuyait des candidats. Dans cette assemblée provinciale, comme le note G. Lepointe, « tout se passe généralement dans le calme ; il y a peu de discussions si ce n’est à propos de préséances où les susceptibilités atteintes amènent à des froissements ». Ceci est un trait permanent de toutes les assemblées d’Ancien Régime.
 
Comme pour les Etats généraux, le mandat impératif est de règle : les députés désignés par l’Assemblée provinciale reçoivent une procuration passée devant notaire. Cependant, et c’est une différence entre les deux sortes d’Assemblées, alors que les députés aux Etats généraux ont toujours été tenus de se conformer aux vœux de leurs commettants — jusqu’en 1614 inclus —, au contraire, les conséquences du mandat ont été considérablement assouplies pour les députés aux Assemblées du Clergé. En 1700, on permit d’insérer dans les procurations une formule très large, les députés devant « faire, dire, gérer et administrer tout ce qu’ils adviseront être bon pour le bien spirituel et temporel et avantage du clergé en général »159. Cette formule a donné aux députés une liberté appréciable qui a toujours fait défaut aux députés aux Etats généraux. Le cahier de doléances de leur province rappelait toutefois certains devoirs aux députés aux Assemblées du Clergé. Un second point oppose encore les deux Assemblées : alors qu’aux Etats généraux les pouvoirs des députés étaient vérifiés au sein de chaque ordre, sauf au Conseil du roi à trancher les litiges, l’Assemblée du Clergé a conquis la pleine indépendance sur ce point160.
 
Ainsi, l’assouplissement du mandat impératif et la compétence exclusive de l’assemblée en matière de vérification des pouvoirs montrent que, par rapport aux Etats généraux, l’Assemblée du Clergé jouit d’une réelle supériorité. Mais, en plus, l’Assemblée se dote d’un règlement. Elle est maîtresse de l’organisation de ses travaux, maîtresse de son ordre du jour : autre différence, mais cette fois décisive, entre les Etats et l’Assemblée du Clergé. Alors que le règlement du 10 décembre 1614, pris par la chambre du Clergé aux Etats généraux avait été approuvé par un arrêt du Conseil du 5 mars 1615, l’Assemblée, par la suite, eut l’entière disposition 
du pouvoir réglementaire. En 1715, un règlement fort précis et minutieux fut ainsi élaboré161.
 
Une fois les pouvoirs vérifiés, un bureau était élu. Au début, plusieurs présidents étaient désignés, avec des pouvoirs égaux ; puis, sous Louis XIV, un seul fut nommé, mais avec l’agrément du roi. A partir de 1715, on en revint à la pluralité des présidents, toujours choisis parmi les membres du premier ordre (archevêques et évêques). Le président était aidé par deux promoteurs162 et deux secrétaires163, tous élus par l’Assemblée. Cette petite équipe, ainsi que les agents généraux, assurait le secrétariat ; en fait, le président, ou le premier président, avait beaucoup d’influence164.
 
Après que les députés eussent prêté serment165 une séance solennelle d’ouverture intervenait, en présence du roi. Ce dernier était par la suite représenté par des commissaires ; mais ceux-ci, suivant l’usage déjà rencontré, n’assistaient jamais aux délibérations de l’Assemblée. Celle-ci se divisait en un certain nombre de commissions ou bureaux166, dont les présidents et les membres étaient proposés à l’Assemblée par son président ; bien entendu, l’Assemblée pouvait en principe écarter les choix 
qu’on lui soumettait. Les différents présidents de bureaux jouaient le rôle de rapporteurs devant l’assemblée générale. Les délibérations duraient longtemps : trois mois environ. Les décisions étaient prises à la majorité non des députés mais des provinces ; dans certains cas, les deux tiers des voix étaient même exigés. Toutefois, à la fin de l’Ancien Régime, le vote par tête est souvent adopté, au moins pour les questions de moindre importance.
 
L’organisation des travaux de l’Assemblée du Clergé était donc très élaborée. Cependant, plusieurs points étaient incompatibles avec l’existence d’une assemblée vraiment délibérante et autonome. Tout d’abord, le serment prêté par les députés indiquait qu’ils devaient garder le secret des délibérations et des opinions particulières. Cette interdiction de la publicité des débats (que l’on retrouve dans les chambres des Etats généraux) coupe court à tout appui des décisions par une quelconque opinion publique167. De plus, les secrétaires chargés de réviser le procès-verbal officiel des délibérations de l’assemblée générale œuvraient pour que soient dissimulées les opinions individuelles : une commission de révision de ce procès-verbal filtrait même une seconde fois le texte. Certes, les députés du Clergé ne recherchaient pas l’appui d’une opinion publique, à la différence des Constituants. En second lieu, le système de vote semi-collectif — que l’on a déjà observé à propos des Etats généraux — brise le débat et écrase les députés ; les votes par provinces noient les individualités. Le vote par tête, revendication révolutionnaire du parti « patriote » en 1789 une fois le doublement du Tiers accordé par le roi, s’opposera à ce précédent et la question, comme on le verra, n’aura pas qu’une importance arithmétique. Enfin, et malgré l’existence de plusieurs présidents, le pouvoir de direction qu’exercent ceux-ci paralyse l’Assemblée ; or, les Constituants auront au plus haut degré le souci de réduire la puissance de leur président.
 
Du point de vue de la technique délibérative et malgré des apports intéressants, les pratiques des Assemblées du Clergé étaient donc loin de pouvoir s’imposer aux yeux des Constituants168. En revanche, et pour ce qui est de la formation administrative, de l’aptitude à traiter des dossiers, nombre de Constituants, anciens députés du Clergé, n’ont eu sans doute qu’à se féliciter d’avoir participé aux travaux 
de leurs anciennes assemblées ; le cas de Talleyrand, pour être le plus connu, est loin d’être le seul.
 
 

 
 
Pour être complet, le tableau des diverses institutions au sein desquelles les Constituants ont pu se former, d’une part, ou simplement être influencés par certaines règles délibératives (soit pour les emprunter, soit, au contraire, pour les écarter), d’autre part, doit inclure les parlements ou autres cours souveraines. L’intense activité des parlements à la fin de l’Ancien Régime est fort connue : dans les quelques années qui précèdent la Révolution, on voit éclore des thèses hostiles à la conception traditionnelle du pouvoir169. Etant donné que nombre de futurs Constituants — et non des moindres — fréquentent alors les parlements, il ne faut pas sous-estimer la contribution apportée à leur formation par les discussions et les arrêts à portée politique qui interviennent alors. Et il ne s’agit pas seulement du parlement de Paris, mais aussi de la plupart des parlements de province170. Pour mémoire, il faut également rappeler que, sous l’Ancien Régime, on délibère dans un nombre considérable d’assemblées de toutes sortes : corps savants, corps de commerce et d’industrie, de finance, de justice, de médecine, etc...171 ; même si les Constituants ne leur ont rien emprunté directement, la vitalité de tous ces corps au XVIIIe siècle a, du moins, créé des habitudes172.
 

 
Les pratiques des dernières assemblées de l’Ancien Régime
 
Quoique les principes qui régissent les Etats généraux, les Etats particuliers ou bien les Assemblées du Clergé s’appliquent à l’ensemble des institutions délibérantes de l’Ancien Régime, il est utile de distinguer de ces assemblées traditionnelles un certain nombre d’autres assemblées, et, tout d’abord, les assemblées de Notables de 1787 et 1788. Leur nature est aussi traditionnelle : mais, puisqu’il s’agit de rechercher les sources d’inspiration du règlement de la Constituante, il est évident que les leçons que l’on peut retirer des réunions des Notables — tenues à la veille de la Révolution — ont un intérêt tout particulier. Ceci vaut tout autant pour les assemblées provinciales, bien qu’elles constituent des innovations. Enfin, les assemblées ou les réunions qui se sont déroulées en vue de la préparation des Etats de 1789 doivent elles aussi être examinées, car elles constituent encore des précédents immédiats.
 
LES ASSEMBLÉES DE NOTABLES
 
Les deux assemblées de Notables de 1787 et 1788 renouent avec une tradition interrompue depuis le début du XVIIe siècle173. Suivant en cela la même démarche qu’avec les Etats généraux, la monarchie n’a plus convoqué de Notables dès qu’elle a eu la force de se passer de toute consultation de l’opinion publique — même choisie —. Lorsque Calonne, en 1787, voulut éviter que ses projets fussent soumis aux parlements, il recourut aux Notables, attendant d’eux la plus grande compréhension 
174 ; Necker eut le même désir en 1788, lorsqu’on enquêta sur la « manière la plus régulière et la plus convenable de procéder à la formation des Etats généraux de 1789 »175.
 
Ces deux réunions de Notables connaissent un mode de délibération très particulier et absolument conforme aux services qu’on attend d’elles : d’une part, ces assemblées sont étroitement subordonnées aux vœux du pouvoir royal et, d’autre part, dans leur fonctionnement, elles sont au plus haut point hiérarchisées. Ces deux faits conduisent à éliminer toute liberté interne176. Malgré cela, l’étude des méthodes de travail des deux dernières assemblées de Notables de la monarchie constitue une introduction indispensable à l’étude du règlement de l’Assemblée nationale constituante.
 
 

 
 
L’assemblée de 1787. — Son organisation, — comme celle de l’assemblée de l’année suivante — était fixée par le roi177. Pour l’examen des objets qui leur étaient soumis, les Notables, avertis par Calonne lui-même des limites de leur mission178, voyaient leur assemblée scindée en sept bureaux179. Ceci ne voulait pas dire que chaque bureau s’occupait d’un projet déterminé, bien au contraire, car si cela avait été le cas :
 
Il [aurait pu] en résulter du mécontentement de la part de ceux qui croiraient n’avoir pas à traiter les points les plus importants ; et outre c’est que chaque notable n’ayant connaissance que des matières assignées à son Bureau, aucun ne serait instruit de l’ensemble et ne se trouverait en état d’opiner sur les matières traitées dans les autres Bureaux. On croit donc que le parti le plus sage, le plus convenable et le plus propre à acquérir des lumières et 
à contenter tout le monde, c’est de donner l’ensemble des matières à tous les Bureaux qui les traiteront chacun dans leur intérieur (Procès-verbal).

 
Chaque Bureau était présidé par un prince du sang et était doté d’un rapporteur — qui lui était imposé — en la personne d’un conseiller d’Etat. Calonne pensait ainsi avoir solidement encadré les Notables180. De son côté : « Le roi avait lui-même réglé toutes les séances et les avait marquées de sa main plusieurs jours d’avance, sur un plan que Messieurs les officiers des cérémonies avaient eu l’honneur de mettre sous les yeux de Sa Majesté ; elle avait également décidé les diverses questions qui avait pu s’élever et avait donné ses ordres les plus précis aux officiers des cérémonies » (ibid.). Ainsi, on pouvait penser que les Notables seraient dociles, ce en quoi on se trompait181.
 
Fort heureusement, un procès-verbal intégral de toutes les discussions menées dans le Deuxième Bureau — celui qui était présidé par le comte d’Artois — a été conservé182 ; on y découvre de nombreux détails sur le règlement observé par ce Bureau.
 
La disposition même des lieux rappelle à chaque Notable l’esprit même de l’assemblée. Une longue table occupe la pièce : les Notables sont placés de part et d’autre, mais suivant leurs rang et dignité. Ainsi, à une extrêmité, l’archevêque de Toulouse Loménie de Brienne fait face à l’évêque-duc de Langres ; à l’autre extrêmité se trouve le maire de Limoges, avec pour vis-à-vis le maire de Bourges. Entre ces prélats et ces maires s’égrènent les autres Notables, en observant soigneusement l’ordre des préséances183. Malgré ces précautions, des querelles éclatent immédiatement et recommencent bientôt184. D’autres difficultés, plus sérieuses, apparaissent bientôt.
 
 

 
 
La première tient au contenu des débats. Dès le 1er mars (l’examen en bureaux avait débuté le 24 février) le comte d’Artois crut bon de rappeler à l’ouverture de la séance « qu’il fallait exécuter l’ordre du roi, c’est-à-dire que le Bureau ne devait pas sortir des bornes prescrites par le règlement » (Extrait, f° 4). Les discussions ayant 
tendance quelquefois, malgré cet avertissement, à déborder le cadre imposé, le président chercha un moyen élégant d’y mettre fin et indiqua, le 2 avril suivant, « que lorsque les membres du Bureau voudraient lui faire parvenir leurs réclamations sur des objets étrangers aux matières mises en délibérations, ils n’auraient qu’à les lui remettre par écrit après les avoir signées » (ibid., f° 28). Malgré ce discret, mais ferme, rappel à l’ordre, un incident se produisit dès le lendemain : La Fayette, membre du Bureau, voulut lire un mémoire qui commençait par traiter de l’agiotage. Le comte d’Artois déclara alors que « cet objet étant entièrement étranger au Domaine [objet du débat du jour], il ne pouvait pas le laisser continuer » (ibid., f° 52-53)185. Enfin, le 16 avril, le comte d’Artois fit savoir qu’il n’accepterait plus qu’on s’éloigna du débat et, effectivement, il tint parole (cf. par exemple ibid., f° 72).
 
 

 
 
Le procès-verbal causa aussi quelques troubles. Après que le comte d’Artois eût annoncé, le 5 mars, que « dorénavant il serait à propos de nommer des commissaires pour rédiger chaque délibération », on dut faire un résumé des débats « pour qu’on puisse, dans un comité tenu chez Monsieur, lequel serait composé des Princes présidents et des rapporteurs, réunir l’avis prépondérant de chaque Bureau, afin de n’en former qu’un général, ou tout au plus deux ou trois suivant la teneur des délibérations » (séance du 10 mars).
 
Un grave incident éclata lorsqu’au moment de la lecture d’un résumé des débats, un membre demanda la parole. Le président « eut beau [lui] dire que toutes observations étaient inutiles, si elles étaient contraires à l’ordre, néanmoins M. de Castillon insista et lut son mémoire (...). Il contenait que l’ordre du roi pour résumer les délibérations pouvait défigurer ou néanmoins ne pas bien rendre les avis des Bureaux ; que cette forme était contraire à tout ce qui s’était pratiqué dans toutes les compagnies, etc... » (ibid., f° 28)186.
 
Un silence régna après cette déclaration, puis on poursuivit la lecture du résumé en question... qui fut approuvé ensuite par tous les membres du Bureau. Très peu de temps après, une vive discussion s’engagea sur un point de l’extrait du procès-verbal relatif à la subvention territoriale :
 
L’archevêque de Toulouse observa avec beaucoup de chaleur que la première rédaction faite (...) ne rendait pas bien le vœu du Bureau, puisqu’elle semblait déterminer son opinion sur le fond, tandis qu’il n’avait porté que sur les formes ; cette réflexion déplut infiniment à 
M. le comte d’Artois, qui s’emporta un peu au-delà des bornes, en disant qu’il avait lui-même lu cette première rédaction, qui avait été adoptée unanimement par le Bureau, et qu’il ne souffrirait jamais que l’on puisse revenir sur une délibération qui avait passé. A cette assertion, l’archevêque de Toulouse, soutenu par M.M. de Guines et de Lafayette, répondit que par déférence pour M. le comte d’Artois, on ne s’était permis aucune objection sur ce qu’il avait proposé en manière de lecture, attendu que tout de suite après on lui avait représenté la nécessité de faire rédiger les délibérations par des secrétaires choisis parmi les membres du Bureau (ibid., f° 29).

 
En fait, la discussion n’avait aucun intérêt pratique dans l’immédiat, mais elle montrait en revanche l’extrême difficulté que rencontrait la confection d’un procès-verbal exact, ce que reconnaissait lui-même le comte d’Artois le 13 mars suivant, en rapportant qu’il n’était rien sorti du comité du 10 mars, « attendu que l’on n’avait pas trouvé possible de réunir les avis des Bureaux sans les altérer » (ibid., f° 30). Ce comité devait préparer une assemblée générale des Notables où serait formulé un avis commun sur chaque projet, une fois les discussions en bureaux achevées. De l’échec de ce comité devait venir « la surprise effrayée du Roi et de son Ministre, devant l’indépendance inattendue des Notables, approuvant généralement les principes des réformes, mais repoussant, chaque fois, les moyens prévus pour les effectuer »187. Ceci est incontestable, mais une raison technique, qui tient aux méthodes de travail utilisées dans les différents bureaux, semble bien avoir eu une part de responsabilité dans cet échec.
 
 

 
 
On se heurte enfin à la question des délibérations des bureaux. En dehors de l’adoption par le Deuxième Bureau de l’avis d’un membre (le duc d’Harcourt) disant que « la lecture de tous les mémoires de la première division devait être faite avant qu’on eut à délibérer sur l’imposition territoriale » (Extrait, f° 6)188, mesure qui allait un peu de soi, les Notables retinrent un mode de discussion et de vote très particulier. Il rompt en partie avec la traditionnelle prise de voix par rang hiérarchique, où chacun opine tour à tour, donnant son avis et expliquant plus ou moins longuement les raisons de celui-ci189 et introduit dans le débat un air de liberté. L’examen de ce mode est intéressant, car les Constituants imiteront les Notables sur ce point.
 
 
Le comte d’Artois, au début de la première séance, annonça qu’on « allait faire la lecture du mémoire concernant les assemblées provinciales et que, soit sur ce mémoire, soit sur ceux qui suivraient, chacun de Messieurs proposerait toutes les réflexions, toutes les observations, toutes les vues où les difficultés qui le frapperaient, qu’il ne serait point nécessaire, comme dans les délibérations des cours, que les avis fussent réduits à deux, qu’ils pourraient subsister en quelque nombre qu’ils fussent » (Procès-verbal historique, f° 9).
 
Une autre source indique qu’on commença « la lecture du mémoire sur l’établissement des assemblées provinciales, en convenant que tous les membres du Bureau seraient les maîtres de faire les observations qu’ils jugeraient à propos, ce qui établit une discussion article par article ; il fut statué que cette méthode aurait lieu tout le temps de la tenue du Bureau par rapport aux différents objets qui y seraient traités ou mis en délibération » (Extrait, f° 2).
 
Cette résolution fut complétée par une proposition de l’évêque-duc de Langres, propre selon lui à abréger les délibérations, « quoiqu’elle parut au premier coup d’œil tendre à les allonger. Elle consistait dans la proposition de discussions libres et sans ordre de place pendant quelques temps, sur les différentes questions qui seraient élevées, avant de les soumettre à des opinions en règle ; discussions qui éclairciraient bien des obscurités, préviendraient ou lèveraient des difficultés et fixeraient les idées aux points de vue les plus simples et les plus réduits, sur lesquels on aurait ensuite à opiner » (Procès-verbal historique, f° 32).
 
Tous les membres du Bureau acceptèrent cette suggestion et, effectivement, dans la seconde séance, le 26 février, le travail du Bureau est divisé en deux parties. Tout d’abord se déroulent les débats, libres, et ensuite interviennent les opinions. Le président annonça « qu’avant de prendre les avis il croyait utile de faire une discussion préliminaire » ; en fait, on commença la lecture d’un mémoire puis, librement, un membre interrompit le rapporteur pour exprimer une idée ; quelquefois, une discussion générale survenait. Tous les membres du Bureau n’acceptaient certainement pas, dans leur for intérieur, cette méthode anti-hiérarchique. Le comte de Chatellux observa qu’ainsi « on pré[venait] le moment de la discussion ». En effet, le mode retenu brisait la traditionnelle prise de voix en une seule fois, où les Grands s’exprimaient d’abord, tandis que les autres suivaient.
 
Un certain manque de rigueur, rançon de la liberté de parole ainsi accordée, apparaissait pourtant190. Il ressortait néanmoins un avantage, car au cours de la 
conversation les Notables voyaient mieux les points qui demandaient des explications supplémentaires de la part du Contrôleur général.
 
Cependant, le propre de la délibération est de s’achever par la prise de voix, par l’audition des opinions. Il ne s’agit pas d’un vote : rien n’est moins étranger à l’esprit des assemblées de Notables qu’un résultat arithmétique. Et si l’on indique le nombre de voix qui se sont portées sur telle ou telle proposition, l’aspect « qualitatif » prime encore le nombre. Le rapporteur donne, le premier, son avis, puis, dans le Deuxième Bureau, chacun opine à son tour, mais en observant une règle inverse de la pratique habituelle : on commence par entendre les maires de Limoges, de Bourges, de Montpellier, etc..., pour parvenir ensuite à l’opinion des personnages plus importants. La motivation de chaque opinion et plus ou moins longue. Ensuite, « toutes les opinions étant ainsi données, plusieurs de Messieurs ont fait des propositions. On a distingué celles qui ont été adoptées par la pluralité du Bureau et celles qui sont restées propositions particulières » (Procès-verbal historique, f° 101). Le président du Bureau parle le dernier, à la suite de quoi le Bureau rédige un « vœu ».
 
Ainsi, il apparaît clairement que la procédure des délibérations, tout au moins d’après l’exemple du Bureau du comte d’Artois, ne tend pas à donner un résultat sous forme de votes comptabilisés, mais seulement une tendance et, surtout, une indication qualitative. Quelquefois, et à propos d’une même question, on s’exprimera sur deux ou trois propositions distinctes et, pour chacune d’elles, le nombre de voix recueillies sera noté : dans ce cas, comment pouvoir affirmer que l’une des propositions l’a emporté ?
 
Le duc d’Orléans — qui présidait le Troisième Bureau et qui refusera d’occuper la même fonction lors de l’assemblée de 1788 — justifie ainsi ce refus :
 
Les fonctions de présidents de bureaux (...) consistaient principalement à recueillir les opinions et à certifier ensuite, par sa signature, qu’un tel avis était celui de la pluralité de son bureau. Mais les questions ne s’y posaient pas par oui ou par non, et les opinants n’étaient point tenus de se réduire à deux opinions. On regardait comme majorité l’opinion seulement la plus nombreuse. Je jugeai que, surtout dans les questions aussi importantes que celles qu’on avait eu à discuter dans cette assemblée, je ne pouvais ni ne devais me charger de certifier que tel avis était celui de la majorité, quand il était évidemment pour moi celui de la minorité. Je n’ai jamais pu ni renoncer à ce calcul, ni le faire adopter...191.

 
Ces lignes montrent à quel point l’appréciation du résultat de la prise des opinions était subjective. Le conseil que donnent les Notables, loin d’être précis, est 
ainsi toujours nuancé : le pouvoir royal en retiendra les aspects qui lui sembleront les meilleurs192.
 
Les quelques détails donnés plus haut laissent voir que le comte d’Artois entendait diriger les débats avec vigueur : il est vrai qu’il était le seul des princes du sang à rester fidèle à Calonne193. Il est possible que, dans les autres bureaux, les présidents ne soient pas parvenus à tenir en main les Notables, comme le fit précisément le comte d’Artois ; le témoignage du duc d’Orléans permet de le penser. Pourtant, le comte d’Artois avait à tenir tête à l’archevêque de Toulouse, à La Fayette et à Castillon. On sait que, d’une façon générale, les prélats furent en 1787 « l’âme de l’opposition », comme le dit un libelle inspiré par le ministère. Dans le Troisième Bureau, que présidait le duc d’Orléans, Boisgelin, archevêque d’Aix, a mené le combat... et le Bureau dans son ensemble :
 
Il me semble, dit-il, que mon Bureau est à moi tout entier, sans que j’en connaisse aucun membre, sans que je pressente jamais leur avis. Je suis le dernier qui parle. Chacun dit son avis avant moi et, sur vingt votants, il y en a quinze ou seize qui sont bien résolus de revenir à mon avis quand j’aurai parlé. Ils disent que j’explique leurs pensées, et je crois que je dicterai sans le vouloir toutes les délibérations194.

 
L’assemblée de 1788. — A la demande de Necker, Louis XVI décide de réunir à nouveau les Notables par un arrêt du Conseil du 5 octobre 1788 « pour y délibérer uniquement sur la manière la plus régulière et la plus convenable de procéder à la formation des Etats généraux de 1789 »195. La première séance eut lieu le jeudi 6 novembre. La majeure partie des Notables avait déjà été réunie l’année précédente. L’ordre du jour était très précis : on devait d’abord examiner la composition des Etats, ensuite la forme des convocations, puis la question des élections et, enfin, la manière de régler la tenue « des diverses assemblées qui doivent délibérer sur les instructions des députés aux Etats ». Ces quatre sujets se décomposèrent en 54 questions ; leur liste fut dressée, le 10 et les 27 et 28 novembre, par deux comités préparatoires.
 
 
Les Notables de 1788 devaient donc suivre une démarche extrêmement rigoureuse. De plus, comme suite à la demande du prince de Conti de présenter un mémoire jugé hors de propos, le roi interdit aux Notables d’examiner d’autres sujets que ceux pour lesquels l’Assemblée avait été convoquée. Enfin les Notables, au nombre de 147, avaient été répartis en six bureaux — et non sept comme pour l’Assemblée précédente — dotés chacun d’un président et de quatre commissaires. Le comte d’Artois fit le 28 novembre une proposition destinée selon lui à activer les travaux :
 
L’ordre des questions étant établi d’une manière stable, il faut s’occuper des moyens qui doivent déterminer l’assemblée de la manière la plus prompte et la plus sûre. On proposerait que les commissaires rapportent à leurs bureaux respectifs les questions dans l’ordre établi au comité. Les bureaux s’occuperont ensuite de prendre des délibérations motivées sur toutes les questions ; ils ajouteront de combien de voix chaque délibération l’aura emporté sur toutes les questions. Ce travail fini, les commissaires se rassembleront pour comparer toutes les délibérations, et par ce moyen on parviendra facilement à un résultat définitif du vœu des Notables sur toutes les questions196.

 
La grande différence entre la méthode de travail ainsi présentée et celle qui avait été observée en 1787 réside dans la reconnaissance par le comte d’Artois du principe quantitatif et de cet unique principe. Il était hors de doute que, seul, un pareil système permettrait de dégager vraiment, au sein de chaque bureau, le vœu de la majorité. Le tableau en demi-teinte retenu en 1787 n’avait pas abouti à connaître exactement la position de chaque bureau sur les problèmes traités, bien qu’au contraire leur attitude proprement politique fût apparue de façon fort nette. L’adoption du principe du vote clarifiait donc les débats et les commissaires ou les présidents n’avaient plus qu’à en consigner les résultats. Du coup, et parce que les mêmes questions étaient soumises à tous les bureaux, point n’était besoin de réunir une assemblée générale.
 
La réponse royale vint le 1er décembre : « Mon intention est que tous les Bureaux prennent un vœu définitif sur chacune des questions dont la série a été réglée dans le comité du 28 novembre, et que ces avis, suffisamment motivés et développés, me soient remis avec le compte des voix sur chacun d’eux, me réservant de prononcer sur les points que je voudrai qu’il soit débattu dans l’assemblée générale »197. Le principe du vote était admis, quoique l’obligation de le motiver longuement rappelât les usages antérieurs. L’assemblée générale étant cependant maintenue, la synthèse qu’aurait pu opérer les commissaires était rejetée198.
 
 
En ce qui concerne le fond même des réponses, et mis à part le Premier Bureau présidé par le comte de Provence, « fidèle au personnage de prince patriote qu’il avait adopté » (J. Egret), tous les autres bureaux se déclarèrent partisans de refuser au Tiers la double représentation, redoutant que le vote par tête et la délibération en commun ne s’ensuivissent si l’on cédait sur le premier point. Les problèmes pratiques relatifs au mode de délibération des futurs Etats n’étaient pas abordés. Seul, le Premier Bureau, à propos de la question : « Quelle a été et quelle pourrait être la forme de délibérer des trois ordres dans les Etats généraux ? », émit l’avis « qu’il n’y a pas lieu de délibérer. 21 voix contre 4 », au motif qu’« on a pensé que c’était aux Etats généraux à y pourvoir, quand ils seront assemblés ». Mais le Bureau n’a sans doute envisagé que le seul point de la délibération par ordres séparés199.
 
Ces deux assemblées de Notables ont eu, on le sait, une grande importance politique ; mais elles donnent aussi des enseignements plus techniques quant aux méthodes délibératives. Certes, l’esprit même de telles assemblées montre que l’institution est dans la main du roi et on ne peut être surpris que ses délibérations en portent la marque. Subordonnée aux vœux du roi, une assemblée de Notables est véritablement fractionnée en bureaux ; même si des communications s’établissent entre ceux-ci, une telle division est incompatible avec la liberté qu’exige une vaste réunion de députés. Surtout, à l’intérieur de chaque bureau, le président — choisi directement par le roi parmi les princes du sang — et le rapporteur — obligatoirement membre du Conseil en 1787 — encadrent solidement les débats et, en définitive, par leur autorité ou leur compétence, imposent leurs points de vue.
 
 

 
 
Les Assemblées de 1787 et 1788 présentent cependant trois aspects moins négatifs. Tout d’abord, la répartition des Notables en bureaux, au sein desquels se déroule une discussion, constitue un précédent qui, s’ajoutant aux autres leçons de l’Ancien Régime, inspirera l’Assemblée nationale. Les Constituants ne tardèrent pourtant pas à se rendre compte de la difficulté à ouvrir les débats, d’abord au sein des bureaux pour les reprendre, ensuite, en Assemblée générale. En second lieu, le système de prise des voix laissera d’importantes traces. La technique des délibérations à la Constituante, technique si souvent critiquée et incomprise, s’explique uniquement 
par la fidélité de cette Assemblée à l’un des principes délibératifs de l’Ancien régime, illustré en particulier par les réunions de Notables. Enfin, ces Assemblées de 1787 et 1788, quoique fort timidement, ont vu naître les pratiques de vote individuel, pratiques tout à l’opposé des principes des opinions et des délibérations dont la valeur dépendait essentiellement de la qualité, plus au moins considérable, de leurs auteurs.

 
LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES
 
Turgot n’avait pas eu le temps de mettre en application ses idées en matière de décentralisation200. Necker mit en place, en 1778, l’assemblée provinciale du Berry et, en 1779 et 1780, il installa des assemblées de ce type en Haute-Guyenne, en Dauphiné et en Bourbonnais ; ces assemblées étaient tournées contre les intendants201. Tout ceci aboutit au projet présenté par Calonne aux Notables de 1787 et 1788 et à l’édit du 22 juin 1787 dû à Brienne202.
 
Il n’est pas aisé de connaître la procédure des délibérations de ces assemblées ; leur règlement intérieur n’a guère intéressé les auteurs203. Force est de rechercher, dans les textes qui instituent ces assemblées ou dans leurs procès-verbaux, les éléments propres à donner quelques indications sur leur fonctionnement. Les Assemblées provinciales, réforme hardie de l’Ancien Régime, restent cependant, quant à ce fonctionnement, réglées de façon très stricte.
 
 
La présidence. — Très souvent, comme en Haute-Guyenne ou en Nivernais, un évêque dirige les travaux de l’Assemblée. Outre l’autorité morale et la puissance économique du Clergé, le choix d’un évêque permet d’avoir un président très au fait des problèmes de la province : beaucoup de prélats sont, en effet, plus soucieux de construction de routes que de visites pastorales et l’administration temporelle a tous leurs soins.
 
Nommé par le roi, le président, véritable maître de l’Assemblée provinciale, met en discussion les sujets qu’il croit utile de débattre. Si des membres de l’Assemblée désirent voir examiner certaines questions, ils doivent impérativement les lui soumettre auparavant. Les Instructions relatives à l’Assemblée du Nivernais précisent que « le président sera l’organe de l’Assemblée (...) pendant le cours de ses séances » ; il authentifie les procès-verbaux, signe seul les adjudications, nomme les députations, propose la composition des divers bureaux (dont il en est membre de droit) et, lorsqu’il vient dans l’un d’eux, il le préside obligatoirement204. Le procès-verbal des séances de l’Assemblée de Champagne, en 1787, montre qu’en effet le président contrôle étroitement les débats205 ; celui de l’Assemblée du Poitou, en 1787 encore, contient un projet de règlement pour la police intérieure qui, pour la plupart des questions, établit fermement le rôle éminent du président206 ; la même observation vaut pour le règlement de l’Assemblée du Berry207. Ainsi, le président de l’Assemblée provinciale est au centre de toute l’activité : il remplace l’intendant, dont les prérogatives paraissent fort minces en cette matière208.
 
 
Les bureaux. — Leur organisation répond elle-aussi à des préoccupations fort traditionnelles. Au début de chaque session, les assemblées se divisaient en un certain nombre de bureaux dont le chiffre n’était pas fixé définitivement. Chaque bureau avait à examiner toutes les questions se rapportant à un vaste groupe d’affaires. Ainsi, en Haute-Guyenne, on créa en 1779 cinq bureaux (mise à part une commission chargée de la vérification des titres de noblesse) : pour la taille, les vingtièmes, etc..., pour la capitation et les fonds de charité, pour le règlement209, pour les grands chemins, pour les affaires extraordinaires et le bien public. En 1780, le bureau du règlement disparut, mais on attribua les affaires confiées en 1779 au premier bureau à deux bureaux et on créa un nouveau bureau chargé de la révision du procès-verbal. En 1782, le bureau du règlement fut rétabli et, après cette date, le nombre et les attributions des divers bureaux ne subirent plus de modifications210.
 
En Nivernais existait quatre bureaux : pour l’impôt, pour les fonds et la comptabilité, pour les travaux publics, pour l’agriculture, le commerce et le bien public211 ; bien entendu, des commissions ad hoc pouvaient être instituées le cas échéant. En Poitou, le projet de règlement donnait entière liberté pour créer autant de bureaux qu’il serait utile212.
 
La répartition des membres des Assemblées provinciales dans ces bureaux était proposée par le président. Cette faculté avait surtout pour but de réaliser au sein de chaque bureau un équilibre entre les trois ordres213. Le travail qu’effectuaient les bureaux était indispensable pour que l’assemblée pût discuter des projets, sur les rapports qui lui étaient chaque fois présentés. Ces rapports avaient été auparavant adoptés, à la « pluralité » des voix, sans distinction d’ordres, par le bureau compétent, puis rédigés par ses soins, afin d’en faire lecture à l’assemblée générale.
 
 
Les délibérations. — En Haute-Guyenne, assemblée pour laquelle on dispose de renseignements détaillés, la discussion dans les bureaux était soumise à des règles précises : chaque député devait attendre, pour exposer son point de vue, que le secrétaire du bureau lui donnât la parole, selon un ordre déterminé. On commençait à entendre un membre du Clergé, puis un membre de la Noblesse, ensuite un propriétaire représentant les villes et, enfin, un propriétaire représentant les campagnes ; après cela, on recommençait à nouveau le tour des ordres. Si un député voulait ajouter quelque chose à ses observations, il devait attendre le tour suivant. Le même système était sans doute appliqué dans toutes les assemblées214.
 
Ce mode de délibération était donc très lourd. De plus, si les avis étaient partagés, il aboutissait fatalement à une confusion des opinions et il devenait difficile — sinon impossible — de savoir quel était le vœu exact du bureau215. Le règlement provisoire de l’assemblée de Haute-Guyenne du 29 août 1779 adoptait une règle très rigoureuse dans son article 9 : on se contentait de statuer sur les deux avis qui avaient réuni le plus de suffrages. Le règlement définitif rejette cependant cette sévérité et porta que « pour se conserver la liberté d’adopter un avis qui, quoique proposé par un des derniers opinants, pourrait être le meilleur, il était utile de consulter une seconde fois les opinions et de les réduire aux deux qui auraient réuni la pluralité ». Autrement dit, au cours d’une deuxième prise de voix, certains regroupements pouvaient s’opérer en fonction des derniers avis donnés dans la première et simplifier ainsi — il faut l’espérer — l’adoption finale d’un vœu.
 
 

 
 
Lorsqu’on fait le bilan des Assemblées provinciales, il semble sûr qu’elles ont influencé les choix que firent les Constituants à propos de l’organisation départementale de décembre 1789216. On a surtout remarqué que de l’organisation et du fonctionnement de ces assemblées « résulta une vaste agitation, qui peut compter 
parmi les précédents immédiats de la Révolution »217 ; ceci fut la conséquence directe de l’impression de leurs procès-verbaux218. Outre-Manche, Jérémie Bentham eut ainsi son attention attirée sur les problèmes que posaient les discussions dans ces assemblées219. En France même, Condorcet s’occupa aussi de ces questions220.
 
Les indications données par P. Renouvin dans la conclusion de son ouvrage classique inclinent par ailleurs à penser qu’en dehors du mouvement d’opinion ou d’une quelconque quête doctrinale, les délibérations des Assemblées provinciales ont encore formé des hommes qui devaient, souvent, devenir des Constituants. Malgré le carcan réglementaire imposé aux discussions, certaines habitudes avaient été prises et, en premier lieu, celle de voir la représentation du Tiers doublée221. D’une façon générale, les inconvénients de la pratique délibérative des Assemblées provinciales avaient été mesurés. Or, les chiffres fournis par P. Renouvin montrent que, sur un effectif total de 870 personnes environ ayant siégé dans toutes ces assemblées en novembre 1787, 121 ont été députées aux Etats généraux (dont 45 nobles). Un second chiffre est encore plus frappant : si l’on s’en tient aux seuls députés qui ont eu une fonction plus suivie au sein des commissions intermédiaires provinciales, on s’aperçoit que sur environ 140, une trentaine ont siégé à la Constituante. Aux quelques noms connus cités par P. Renouvin (Thouret et Sieyès) bien d’autres pourraient s’ajouter : par exemple, et pour la seule Haute-Guyenne, Champion de Cicé et Seignelay de Colbert, sans oublier les cohortes de députés de second plan qui, silencieux le plus souvent dans l’Assemblée nationale, dépensaient sans compter leurs efforts dans les comités de la Constituante.

 
LA PRÉPARATION DES ETATS GÉNÉRAUX
 
On peut quitter le cadre précis et réglementé des assemblées créées par l’Ancien Régime pour entrer, d’une part, dans le domaine des pratiques non officielles et, d’autre part, dans la question des élections aux Etats généraux. Au fur et à mesure 
que l’on approche de la Révolution, l’importance des habitudes contractées au cours de simples réunions s’accroît.
 
 

 
 
L’activité des groupes. — En novembre 1788 sont rouverts les clubs que Breteuil avait fermé quelques années auparavant222. L’opinion publique se rue alors sur la politique : on assiste à la création du « parti national », ou « parti patriote »223. Et on discute autant qu’on le peut.
 
Quel a été le poids de cette préparation intellectuelle ? Le rôle des sociétés de pensée dans le déclenchement de la Révolution française a alimenté une thèse célèbre224. Mais peut-on aller plus avant et, surtout, ajouter très concrètement, que certains textes révolutionnaires ont été de longue main préparés par ces sociétés ou les clubs ? C’est très exactement ce qui a été dit à propos du règlement de la Constituante.
 
Dans la Préface qu’il a donnée à l’ouvrage de F. Moreau et J. Delpech, Les règlements des assemblées législatives225, Ch. Benoist écrit :
 
M. Eugène Pierre nous a conté qu’ayant acheté sur les quais, à cause de la beauté de l’impression, un règlement de loge maçonnique des environs de 1780, il n’avait pas été peu surpris d’y retrouver, avant la lettre, les principales dispositions du règlement de la Constituante226.

 
Il ne semble pas que l’influence de la Franc-maçonnerie ait pu aller aussi loin, même si l’appartenance d’un grand nombre de Constituants à cette association est 
prouvée227. En effet, la comparaison des règlements de l’Assemblée nationale et de loges maçonniques permet fort simplement de trancher le débat : ces textes ont fort peu de rapports entre eux, pour ne pas dire aucun228. De plus, comme on le verra229, la source d’inspiration du règlement de la Constituante est parfaitement déterminée et elle n’a rien à voir avec la thèse des origines maçonniques.
 
En revanche, il est sûr que certains groupes organisés ont tenté d’influencer les décisions et les choix intervenus lors de la préparation des élections aux Etats230. Pour le Club breton, formé à la fin de l’année 1788, « la lutte pour la députation fut le prélude de ce qui devait se passer (...) sous la Constituante »231. On sait que la composition de cette députation bretonne était assez originale puisque, la Noblesse ne députant pas, elle était formée uniquement de bourgeois et de curés. Les habitudes prises en Bretagne, entre autres l’usage de départager les voix par le recours systématique au vote, furent continuées à Versailles. D’autres députés, d’autres provinces, se joignirent aux Bretons, surtout à partir de juin 1789.
 
Les membres du Club étant nombreux, il fallut organiser les débats. Le Club avait un président, nommé pour quinze jours : indication remarquable, puisque le président de l’Assemblée nationale sera également élu pour la même durée. Au sein de ce Club naissent des pratiques tout à fait étrangères à celles de l’Ancien Régime : par exemple, les orateurs en vue « s’essayaient » d’abord dans le Club, et, si leurs propositions étaient adoptées, ils pouvaient ensuite compter sur le soutien tactique de tous leurs amis le jour de la discussion à l’Assemblée nationale. Le fait que les 
manœuvres et les usages qui s’esquissent ainsi aient eu de l’effet sur le règlement de l’Assemblée ne semble pas douteux.
 
De manière moins voyante, d’autres députations tentèrent de peser sur les premières décisions des Etats généraux, par l’adoption d’un front commun. Tel est le cas des députés du Dauphiné232. On élaborait, en petit ou en grand comité, des plans à développer ensuite lors des séances. Dès l’ouverture des Etats, La Fayette avait ouvert à Mounier un certain nombre de salons où se retrouvait la noblesse libérale233. Les problèmes relatifs à l’organisation des débats y étaient fatalement abordés ; on sait même que Mounier, selon toute vraisemblance, eut l’idée de réunir les membres des Etats avant l’ouverture solennelle de ceux-ci, afin de préparer les discussions234. Sans que l’on puisse préciser davantage, il résulte de toutes ces démarches un fait certain : lorsque fut élaboré le règlement de l’Assemblée, il y avait longtemps que des députés, à cause de leurs activités au sein de cercles divers, s’en occupaient.
 
Un autre enseignement ressort de ces quelques indications : l’existence au grand jour de groupes se donnant pour mission d’éclairer les débats politiques du moment est une nouveauté. Ceci marque d’une façon décisive la fin de la tradition délibérative de l’Ancien Régime. L’opinion publique se manifeste235. Les députés agitent leurs idées aussi bien dans l’enceinte des Menus-Plaisirs que dans les salons privés. L’extrême liberté qui va caractériser les délibérations de la Constituante vient de naître236.
 
 

 
 
Les élections aux Etats généraux. — L’apprentissage de la délibération a commencé en cette occasion. On connaît assez peu le déroulement précis des opérations électorales destinées à désigner les députés237. On sait encore moins comment ont été menées les discussions nécessaires à la confection des cahiers de doléances238. Et pourtant, nombre de Constituants ont fait leurs premières armes dans ces réunions.
 
 
Etienne Dumont, dans ses Souvenirs sur Mirabeau et les deux premières assemblées législatives239, donne un précieux témoignage. Il voyageait avec un ami lorsqu’il survint une circonstance assez plaisante :
 
Tout était en mouvement pour l’élection des députés des bailliages : ces assemblées primaires, composées ou de bourgeois ou de paysans, ne savaient comment s’y prendre pour s’organiser et faire une élection. Déjeunant à Montreuil-sur-Mer (si je ne me trompe), et causant avec notre hôte, il nous rendit compte du tumulte et de l’embarras de leurs séances ; on avait déjà perdu deux ou trois jours en parleries et en cohue ; un président, un secrétaire, des billets de suffrage, un scrutin, tout cela leur était inconnu. Dans un accès de gaîté, il nous prit envie d’être les législateurs de Montreuil : nous demandons du papier, de l’encre et des plumes, et nous voilà tout occupés à rédiger un très petit règlement qui indiquait la marche à suivre pour la nomination des députés aux bailliages. Jamais travail ne se fit plus gaiement ; il était interrompu par de continuels éclats de rire. Enfin, besogne faite en une heure de temps, nous appelons notre hôte, nous lisons et nous expliquons notre code ; et notre bourgeois, tout enchanté de devenir un personnage, nous conjure de lui remettre ce papier, en nous assurant qu’il en tirerait bon parti. Nous aurions bien voulu nous arrêter un jour pour assister à cette assemblée et voir ces prémices de démocratie : mais nous étions pressés. Ce qu’il y a de plaisant, c’est qu’en arrivant à Paris, nous vîmes bientôt dans les papiers publics que l’assemblée de Montreuil avait fini son élection la première, et qu’on donnait de grands éloges à l’ordre qu’elle avait su établir.

 
Et l’auteur, cette fois à propos de l’assemblée parisienne de la section des Filles-Saint-Thomas240, poursuit :
 

L’embarras de se mettre en action était extrême : le bruit était affreux. Tout le monde était debout, tous parlaient à la fois ; les plus grands efforts du président n’obtenaient pas deux minutes de silence. Il y eut bien d’autres difficultés sur la manière de prendre les suffrages, et de les compter. J’avais recueilli plusieurs traits curieux de cette enfance de la démocratie (...) ; ils revenaient tous à l’empressement des hommes à prétention, qui voulaient parler pour se faire connaître, et se faire connaître pour être élus.
 
On voyait les premiers essais de l’art des intrigues et des cabales pour faire tomber les nomination sur ceux de son parti. On ne voulait point de listes de candidats ; tous étaient appelés à choisir sur tous. Les voix se dispersèrent tellement dans les premières opérations, qu’on ne pouvait obtenir la majorité absolue pour aucun des désignés. Il fallut réitérer l’élection jusqu’à ce qu’enfin on obtint le résultat nécessaire.
 
L’assemblée des électeurs fut aussi tumultueuse et aussi lente dans ses procédés que les 
assemblées de district. Les Etats généraux étaient assemblés à Versailles plusieurs jours avant que les députations de Paris fussent nommées.


 
On sait qu’Etienne Dumont est sans indulgence pour tous les aspects techniques du travail révolutionnaire et le tableau qu’il brosse des élections aux Etats est un peu poussé au noir. Cependant, l’une de ses expressions frappe, car elle est profondément exacte : Dumont met l’accent sur le rapport entre, d’une part, l’élection et la délibération et, d’autre part, sur ce qui sera la tradition républicaine française, en expliquant qu’il s’agissait alors de l’« enfance de la démocratie »241 ; avec ses balbutiements et ses maladresses, mais aussi avec son enthousiasme à la veille de la Révolution242.
 
 

 
 
Avant d’en venir aux origines doctrinales du règlement de la Constituante, il n’est pas inutile de caractériser les précédents des assemblées de l’Ancien Régime. Mise à part la pratique des clubs et des assemblées électorales de 1789 — pratique qui consacre l’immixtion de l’opinion publique dans les assemblées — les traditions délibératives de la monarchie absolue apparaissent fort nettes. Toutes ces assemblées, et elles sont nombreuses, présentent des traits communs. Procédant du même esprit d’aide et de conseil qu’elles doivent au souverain, elles sont réglées de la même façon, sauf différences mineures. On peut passer en revue les aspects les plus importants de leurs règlements.
 
En premier lieu, ces assemblées connaissent une soumission étroite à leurs présidents. On peut dire que la Constituante adoptera exactement le système inverse. En effet, dans les assemblées d’avant 1789, le président n’apparaît jamais comme l’émanation de l’assemblée, quelle qu’elle soit. Même l’assemblée du Clergé n’échappe pas à cette règle. Le président est à la vérité l’intermédaire entre le roi et l’assemblée ; et celle-ci n’a pas, ou peu, de rapports directs avec celui-là. Cette qualité d’intermédiaire fait que le président « participe », en quelque sorte, de la 
majesté royale ; ainsi est respecté l’esprit général des institutions d’Ancien Régime, esprit de subordination et de hiérarchie. Le président est ainsi l’« organe » des assemblées, leur âme même, car il inspire leurs travaux d’un bout à l’autre de leurs sessions243.
 
Face au président qui dirige — au sens fort — leurs débats, ces assemblées monarchiques ne peuvent pas même avoir recours à la force que représente une assemblée en formation unique. Car le second trait de ces assemblée est bien leur fractionnement. Elles ne sont réunies solennellement qu’en deux occasions : lors de l’ouverture de la session et lors de la clôture. Séances d’apparat, leur cérémonial savamment réglé est destiné à mettre en valeur l’éclat de la monarchie et à rappeler du même coup aux députés leur devoir d’humilité : les représentants du Tiers ne sont-ils pas à genoux devant le souverain ? Lorsqu’on délibère en forme plénière — ce qui est bien rare et fort court — les débats portent sur tout un travail préparatoire qui a été accompli dans les commissions. Celles-ci constituent la seule vraie réalité institutionnelle. Qu’on parle de bureaux, de commissions, ou bien encore de comités, les députés sont dispersés dans ces sous-groupes, non d’après leurs désirs, mais d’après les volontés — et les calculs — des présidents. Il existe, bien entendu, des raisons d’ordre technique à cette dispersion ; le travail se fait mieux au sein de cellules réduites que dans un attroupement général. Le travail en commission peut porter soit sur des matières affectées à certaines d’entre elles, à charge de rapporter sur ces matières lors de l’assemblée générale, soit sur l’ensemble des questions à examiner ; dans ce dernier cas, le travail en formations réduites permet de préparer, par un premier échange de vues dans des formes plus souples, la discussion en séance plénière.
 
On verra qu’au début la Constituante retiendra les deux solutions à la fois : celle de la division de l’assemblée en bureaux, qui seront chargés d’une discussion préalable des sujets, et celle de la répartition des députés en comités ; ces comités prépareront spécialement certains dossiers ressortant à une matière générale. Cependant, l’avantage technique ne peut suffire à expliquer la dislocation de l’assemblée monarchique traditionnelle. L’étude de la Constituante montre même que le travail préalable en bureaux a pour résultat de nuire à la réunion générale : ou bien les bureaux constituent, en fait, l’instance décisive, ou bien l’assemblée générale remplit ce rôle. Les Constituants ont tranché dans le sens de l’Assemblée, qui jouit alors d’un très large pouvoir d’appréciation. Mais, pour l’Ancien Régime, c’est l’inverse, car le travail essentiel se fait dans les commissions et l’assemblée générale 
n’est là que pour entériner leurs décisions, dans des formes solennelles mais creuses.
 
En troisième lieu, les assemblées monarchiques connaissent un système délibératif inégalitaire. Chacun opine à son tour, suivant la place qu’il occupe dans la hiérarchie sociale du temps : le Clergé passe avant la Noblesse, qui s’exprime avant le Tiers. L’Ancien Régime, qui est d’abord un certain ordre social, est présent même dans le travail quotidien et obscur d’une commission chargée de la révision d’un procès-verbal. De plus, et très souvent, le vote est semi-collectif : l’individu ne peut se manifester. Seuls comptent le Bureau, le Diocèse, le Bailliage. Si on ajoute à ces traits le mode particulier des délibérations, l’incompatibilité radicale qui existe entre les règlements d’Ancien Régime et le règlement de la Constituante se manifeste au grand jour. La prise de voix consiste à la fois à donner son avis et à le motiver ; les réponses ne se résument jamais à un oui ou à un non. Ce que doit dégager cette méthode n’est pas un résultat comptable, mais seulement une tendance, une indication qualitative. En définitive, seul le roi décide car, seul, il représente la Nation dont il est inséparable.
 
Parce que le souverain seul peut parler et les députés répondre, l’ordre du jour leur est imposé, sans qu’ils puissent, par leur volonté particulière, rien y ajouter. Parce que le souverain seul aura le droit de suivre ou de ne pas suivre les conseils qui lui seront offerts — à sa demande-, le procès-verbal des séances sera sec, laconique, à usage intérieur pourrait-on dire. Ainsi, les seules critiques techniques244 ne suffisent-elles pas à rendre compte de la réalité de ces assemblées ; elles sont consubstantiellement liées au principe de l’absolutisme et la conséquence de leur sujétion est parfaitement claire et logique : l’opinion publique n’entre pas — officiellement — dans les assemblées d’Ancien Régime.
 
Dans ces conditions, dès qu’une de ces assemblées deviendra « nationale », elle tournera le dos aux principes directeurs des tenues d’avant la Révolution. Les règlements monarchiques, parfaits reflets du droit public traditionnel, seront écartés : le désaveu immédiat de certains aspects (présidentialisme, vote semi-collectif, ordre du jour imposé, procès-verbal inexpressif) sera suivi, quelques temps 
après, par l’abandon des autres (système des délibérations, répartition des députés en bureaux actifs). Ainsi disparaîtront, ou presque, des habitudes délibératives remontant à l’époque du « despotisme ». Les Constituants se seront alors dotés d’un règlement largement inspiré par le souci d’organiser un système délibératif inédit jusqu’alors, du moins dans le royaume de France.
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